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Le conflit de la Rubr 


PROGRAMME DE PAIX DU SAINT-SIÈGE | 


Lettre Quando nel principio. 


_ ADRESSÉE PAR S. S. Pie X] 
ne à S. Em. le card. Gasparri, secrétaire d'Etat. 


MONSIEUR LE CARDINAL, 


Au début de Notre Pontificat, le cœur rempli d” an- 
goisse à la vue des malheurs présents et d ’appréhen- 
sion par la perspective de ceux de l'avenir, à une 
heure qui paraissait décisive pour la tranquillité de 
l’Europe et le salut du monde, Nous vous donnâmes 

4 mandat (1) de vous faire l'interprète de Nos senti- 
ments et de Nos vœux paternels auprès des repré- 
sentants des nations réunis en Conférence ; Nous 1es 
invitions tous à considérer quelle aggravation subi- 
rait l'état de l’Europe, déjà-si précaire et menaçant, 
au cas où viendraient encore à échouer ces tentatives 
| de sincère pacification et d'accord durable. 
4 Après un peu plus d’une année écoulée, il n'est 
pas besoin de dire dans quelle mesure Nos craintes 
se sont réalisées : en ce court espace de temps, loin 
de s’améliorer, comme on était en droit de l’at- 
tendre de la Conférence de Gênes, les relations inter- 
nationales ont plutôt empiré, au point de justifier 
de nouvelles et plus pressäntes préoccupations. 


La part prise par le Pape 
à la pacification des peuples. 


Vous ne savez que trop, Monsieur le Cardiaal, dans 
quelle amertume pareil état de chos>s plonge Notre 
cœur, vous, le témoin quotidien #t l’associé de Nos 
sollicitudes, Père commun et chef de toute la famille 
chrétienne, Nous ne saurions rester indifférent aux 
inquiétudes de Nos enfants ni aux périls qui-les 
menacent, imitant ainsi saint Paul, qui disait : « Qui 
est faible sans que je sois faible ? Qui vient à tomber 
sans qu'un feu me dévore? » (II ‘Cor. X1,:20-) 

? . Aussi, tout en cherchant, de toute Nos forces et 

ete par toutes les ressources que. Nos fils déposent à cet 

ù effet entre Nos mains, à soulager les souffrances si | 
‘accablantes et si universelles de l'heure présente, 

7. Notre devoir est de mettre à profit chaque occasion | 

Le s’offrant à Nous de collaborer de quelque manière à la 


LES QUESTIONS ACTUELLES » @ « CHRONIQUE DE LA PRE D 


- s'opposer à ce qu'on réclame du débiteur ce qu'il 


est nécessaire, dans ce dessein, de maintenir en toute 


:_ tâche urgente de la pacification si ardemment désirée | 
ed et de la restauration des peuples et des individus dans 
le Christ. | 
C’est pourquoi, au moment où entre Le Gouverne- | 
ments des Puissances particulièrement engagées dans 
_ le conflit vont se rouvrir, sur la base de nouvelles 
_ propositions. Ces conversations diplomatiques en vue | 
de trouver une solution amiable aux problèmes qui | 
agitent le centre de Europe et, par une répercus- | 
_ sion inévitable, toutes les nations, Nous. estimons de 


Se 


AVS 2e Si Documentation ne t: 7, col. 1155-1156, | 


Can 


D) Lettre IL vivissimo desiderio, traduite intégralement | 


Notre devoir de faire entendre de nouveau une voix 
désintéressée, impartiale, bienveillante. pour  tous# 
telle que doit l'être la voix du Père commun. 

Réfléchissant à la lourde responsabilité qui, 3 
l'heure actuelle, Nous incombe et à Nous-même el 
à ceux qui tiennent en main les destinées des 
peuples, Nous les conjurons uné fois encore d’exas 
miner Jes diverses questions, et particulièrement ié 
problème des réparations, avec cet esprit chrétien qu 
ne sépare point les exigences de la justice de celles 
de la charité sociale, laquelle est pour la société H 
base de sa perfection. 


La question des réparations. 


Comment harmoniser la justice et Ja charité? 


Lorsque, dans l'intention de réparer les dom: 
mages très importants soufferts par des populations 
et des régions jadis prospères et florissantes, le débi- 
teur fait preuve d’une sérieuse volonté d'arriver à un! 
accord équitable et définitif, en sollicitant une déci-| 
sion impartiale sur les limites de sa propre solvabi-) 
lité et en s'engageant à fournir aux juges 1ou 
moyen d'exercer un contrôle véritable et exact, Ja! 
justice et la charité sociale, comme du reste l'intérêt 
même des créanciers <t de toutes les nations, épuisées 
par les guerres et assoiffées de tranquillité; semblent 


serait incapable de donner sans tarir entièrement ses 
propres ressources et sa propre capacité de produc- 
tion, d’où résulteraient, avec un dommage irrépa- 
rable pour lui ainsi que pour les créanciers eux- 
mêmes, le danger de bouleversements sociaux qui 
seraient là ruine définitive de l'Europe et de ran- 
cunes qui entretiendraient une menace continuelle de! 
nouvelles et plus désastreuses conflagrations. 

Pareillement, il est juste que cs créanciers aient 
des garanties qui soient proportionnées au montänt 
de leur créance et qui en assurent le recouvrement, 
dont dépendent des intérêts également vitaux pou# 
eux. HE 
Toutefois, Nous leur laissons le soin d'examiner 5% 


hypothèse des occupations terriloriales qui . imposeni 
de lourds sacrifices aux territoires occupés et aux 
nations occupantes, ou s’il ne convient pas plutôt ds 
substituer, fût-ce même par degrés, d’autres garantier 
non moins efficaces et à”coup sûr moins pénibles. 

Si les deux parties s’accordent sur ces points de 
vue pacifiques, si/en conséquence on met fin aux 
rigueurs de l'occupation territoriale et si on réduii 
graduellement l'occupation même jusqu'à la cesser 
tout à fait, on aboutira enfin à cette véritable p 
fication des peuples, qui aussi bien est uñe condi 
nécessaire de la restauration économique me à 
ardemment désirée de tous, 

La pacification <t la restauration ainsi comprise: 
sont des biens si précieux pour toutes les nations 
victorieuses el vaincues, que, pour les conquérir 
aucun sacrifice apparu nécessaire ne devrait semble: 
trop dur. SA 


Ma. précisément parce qu'ils soe si p. 
biens . ne uvent _s’obtenir ae ar u 
extraordinaire de Dieu; de : enc 
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Hente.et tout don parfait (Jac. 1, 17). E'est pour- 
vers ce Dieu qui tient dans sa main Le cœur 
les gouvernants, Nous faisons monter la prière et 
Mous demandons en même temps à tout le peuple 
hrétien de la faire monter toujours plus fervente 
unanime, afin que le Seigneur inspire à tous des 
vensées de pair et'nôn d'afflictlion, puis, avec ces 
mensées, le généreux dessein de les réaliser et la force 
Me les faire aboutir. 

“Ainsi nous verrons heureusement s’accomplir pour 
a consolation de tous le vœu formulé par notre 
l'Eglise dans la prière liturgique qu’elle met 
les lèvres de ses ministres : Accordez-nous, nous 
$ en supplions, Seigneur, que le cours du monde 
pour nous paisible, sous la conduite de votre 
Providence, et que votre Eglise vous serve avec joie 

ins la tranquillité. 

1 MEn vous renouvelant l'expression de ces souhaits et 
entiments manifestés à maintes reprises, Nous vous 
oéordons de tout cœur, Monsieur le Cardinal, la 
Bénédiction apostolique. j 
“ Du Vatican, le 24 juin 1923. , 

æ- PIE XI, PAPE. 


Mriauit de l'italien par Is Documentalion Calholique.] 


"Commentaire officieux de la lettre du Pape 
‘| par la Secrétairerie d'État du Saint-Siège 
“ Les journaux parisiens du matin du 29. 6. 23 


ceux du soir, en date du 30, ont publié cette 
munmunication télégraphique de l'Agence Havas : 


“Rome, 28 juin. — Pour éviter toute interprétation 
endancieuse qui pourrait résulter de traductions 
s ou moins exactes de la lettre du Pape sur la 
estion ides réparations ou d'une mauvaise com- 
éhension de l'esprit dans lequel cetle lettre a été 
écrite, l'Osservatore Romano va publier ce soir une 
nole qui éclaircira le sens et limilera en quelque 
YSorte la portée du document pontifical. e 
MuuLe cardinal Gasparri a tenu à remettre lui-même 
au représentant de l'Agence Havas une copie de la 
destinée à l'Osservatore Romano, en accompa- 
nt celle communicalion de quelques paroles qui 
augmentent encore l'importance, 


| Après un long résumé de la « substance de la 
“mote en question », la dépéche Havas ajoutait : 
41" Telle est la substance de la note, Quant aux paroles 
dont le cardinal secrétaire d'Etat a accompagné la 
| féommunication faite au représentant de l'Agence 
"Havas, elles tendent à faire ressortir que la lettre 
ui Souverain Pontife est basée sur l'hypothèse d'un 
Mébiteur apportant toute sa bonne volonté pour s'ac- 
ter de ses devoirs, et que si cette hypothèse devait 
e écartée, la portée de la lettre pontificale s'en trou- 
complètement modifiee. 


M. Voici la traduction intégrale de l'article de l'Os- 
ervaiore, paru à la date du 29. 6. 23, sous le 
itre « La Lettre du Saint-Père et son programme 
QÎE » : 

u moment où semble prendre une acuilé nou- 
lle le conflit Fa met aux prises certaines nations 
ur la défense de ce que chacune eroit être ses droits 
violables et où, de part et d'autre, =. livre à une 
lie violente qui, en se prolongeant ace de com- 
mneitre irréparablemer l'avenir de l'Europe en- 
vient d'élever sa voix « désint 
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Il avait parlé l'année dernière, alors que-lés repré: 
senlants des Puissances se trouvaient réunis dans:da; 
capitale de la Ligurie ; il recommence :aujourd'hni! 
qu'entre les Gouvernements des Puissancés partieu- 
lièrement engagées dans le conflit se préparent, sur 
la base de propositions nouvelles de l'Allemagne, de 
nouvelles conversations diplomatiques en vue de. 
trouver une solution amiable :aux questions qui 
agitent le centre de l’Europe et, par une répercus 
sion inévitable, toutes les nations ; plus particuliè- 
rement, il s'agit du problème, grave entre tous, des 
réparations. x 

La paternité spirituelle qui embrasse tous les 
peuples ne permet pas au Souverain Pontife de rester 
indifférent aux Née présents et à la menace de 
malheurs plus grands encore pour l'avenir ; elle le 
pousse à mettre à profit toute occasion s’offrant à 
lui de collaborer de quelque manière à la tâche 
nécessaire de pacifier et de restaurer dans le Christ, 
conformément à leurs désirs, peuples et individus, 

Réfléchissant à la lourde responsabilité qui, à cette 
heure, lui incombe, à lui ainsi qu'à ceux qui 
liennent en mains les destinées des peuples, le Saint- 
Père les conjure une fois encore d’examirier les 
diverses questions, et en particulier le problème des, 
réparations, avec cet esprit chrétien qui ne sépare 
point les exigences de la justice de celles de la cha- 
rité sociale, En vue de dissiper des malentendus 
éventuels, voyons ce que justice et charité sociale 
exigent. d'après le document pontifical ; donnons un 
bref commentaire du texte même, mais respectons-en 
scrupuleusement le sens. . 

Suivant la règle posée par la lettre du Pape, en 
sollicitant une décision imparliale sur les limites de 
sa propre solvabilité, avec engagement implicite de 
mettre loyalement les juges en présence de ki réalité 
en leur fournissañt tout moyen d'exercer un contrôle 
véritable et exact,-le débiteur — l'Allemagne — 
reconnaît son devoir de réparer dans la mesure du 
possible les dommages causés à des populations et 
à des régions jadis prospères et florissantes. Brest 
évident. 

Toutelois, de leur côté, les créanciers — les Puis- 
sances de l’Entente, surtout la France et la Belgique, 
plus spécialement intéressées — ont certes le droit 
d'exiger du débiteur la réparation des dommages 
soufferts, mais foint au delà de sa solvabilité : et 
d’autres termes, ils ne peuvent réclamer à l’Alle: 
magne ce qu'elle ne saurait donner sans tarir entiè: 
rement ses propres ressources et sa propre capacité 
de production ; pareille exigence serait contraire à la 
justice et à la charité sociale, comme à l'intérêt non 
seulement du débiteur mais encore des créanciers 
eux-mêmes, et entraînerait le danger de graves bou- 
leversements sociaux et de rancunes qui conslitue- 
raient une”menace continuelle de nouvelles et plus 
désastreuses conflagrations, “à 

En fait, les créanciers ne présentent point pareille 
exigence, mais nient la sincérité des nouvelles pro- 
positions de l'Allemagne et estiment que les répara- 
tions exigées actuellement, à la suile des réductions 
successives, n'outrepassent pas la solvabilité de l’Alle- 
magne, sans qu'il soit besoin pour le prouver de 
l'estimation et du contrôle demandé. 

Ce sont là des questions de fait qui devront être 
le sujet des prochaines conversatfons diplomatiques. 
Le Saint-Siège ne peut ni ne veut s'y ingérer ; il Jui 
suffit d'avoir rappelé les principes de justice el de 
charité que Dieu lui-mème l'a chargé de conserver 
et d'enseigner au monde. 

ll 


y a lieu d’espérer que, à l'amiable ou au moyen 


Li IX ie 


tions ; et elles y réussiront si elles sont animées de 

pensées de paix et non d’affliction, pour ‘employer 
l'expression biblique rappelée dans la lettre du Pape. 

Ge point obtenu, il en est un autre tout aussi 
important, auquel touche le document pontifical ; 

… c’est celui des garanties. Le Saint-Père reconnaît aux 

créanciers le droit d’avoir des garanties propor- 

tionnées au montant de leur créance et en assurant 

le recouvrement, 

7 soft également vitaux pour eux. Actuellement, le 

page ou la garantie sont les occupations territoriales ; ; 

mais le Saint-Père laisse aux créanciers eux-mêmes le 

soin d’examiner si, pour la sécurité des payemenis, 

il est absolument nécessaire de maintenir en toute 

hypothèse les occupations territoriales, qui imposent 

aux populations des territoires occupés et aux Puis- 

à sances occupantes de lourds sacrifices, et s’il ne serait 

= pas 


5 préférable d’y substituer, füt-ce même par 
RÉ degrés, d’autres garanties également efficaces mais 
2 moins odieuses pour ces populations. ss 


-_ Si les Puissances adoptaient les suggestions du 


leur rigueur, elles seraient. plus aisément supportées 
par les populations et seraient progressivement ré- 
duites jusqu’à être totalement levées. Et alors, mais 
alors seulement, on pourrait aboutir enfin à cette 
- sincère pacification des peuples qui est aussi une 
condition nécessaire de la restauration économique 
ardemment désirée de tous. 
- Pareille pacification et pareille restauration sont des 
biens si précieux pour toutes les Nations, victorieuses 
ét vaincues, que pour les conquérir aucun sacrifice 
apparu nécessaire ne devrait sembler trop dur. 
Tel est le programme de paix que le Saint-Père a 
‘exposé au nom de Dieu. Plaise au Seigneur que tous 


3 


prêtent l'oreille à sa voix et suivent ses suggestions. 
S [Traduit de l'italien par la Documentation Calholique.] 


© Loire du cardinal Dubois, archevêque de Paris, 
sur le document pontifical 


cs Les rashe parisiens du matin du 8. 7. 28, 
et ceux du soir en date du 4. 7. 238, ont publié 
la lettre ci-après, adressée par S. Em. le cardinal 
Dubois, archevéque de Paris, à M. de Gailhard- 
Bancel, député de l'Ardèche : 


Paris, le 1% juillet 1923. 


Monsieur LE DÉPUTÉ, 
5 La lettre écrite le 27 juin par le Saint-Père à 
$. Em. le cardinal Gasparri sur le problème toujours 
pendant des réparations à été mal accueillie par la 
a presque unanimité de la presse française, 
- . Comme il est arrivé parfois au cours de la guerre, 
on à lu trop vite et mal interprété le Cocument pon- 
one). peut-être même avec des arrière-pensées pok- 
- tiques. 
Je le constate avec tristesse et “plus encore avec 
regret. Car, comment ne pas regretier, dans les cir- 
constancés présentes surtout, des jugements trop 
souvent acerbes,: susceptibles de nuire aux bonnes 
= relations comme aux intérêts de la France et de 
Eglise ? 

Vous me demandez mon opinion, la voici bien sim- 
: - plement : ë 
Le Pape veut la paix — : non pas la paix seulement 
_ extérieure, qui s impose par la force, mais une paix 
de réconciliation dans la justice et la charilé chré- 
Sas ane F 

Les événements nous prouvent que nous ne la 
ossédons nas et que peut-être elle est loin encore. 


«€ Documentation ; Gathodique » 


dont dépendent des intérêts qui 


Saint-Père, les occupations perdraient peu à peu de- 


l'Université de Louvain (Note de La D. CD) Ô 


Pourquoi ? Pie XI le dit, indirectement, mais avec 
une netteté qui ne saurait tromper personne : c’est 
que le vaincu — qui est aussi un débiteur — n'a pas: 
fait jusqu'ici « preuve d’une réelle bonne volonté 
pour arriver à un accord équitable et définitif », et 
que, par sa faute, nul contrôle sérieux n’a pu établir 
avec une impartialité et une exactitude absolue « les 
limites de sa propre solvabilité ». 

C'est ainsi qu’un journal allemand — le Vorwaerts 
— l’a compris, qui y voit, de la part du Pape, une 
invitation à cesser la « résistance passive De u 

Le Saint-Père se tourne ensuite vers les vainqueurs, 
créanciers du vaincu, Il proclame la justice des 
« garanties proportionnelles à l'importance de leur 
créance » ; il reconnaît que le recouvrement de cette 
créance est pour eux d’un intérêt vital. 

N'est-ce pas, s’il en était besoin, l’appui de l’auto- 
rité la plus haute donné à la politique suivie par les 
nations alliées ? Et, dès lors, au lieu de nous plaindre 
du Pape, ne devons- -nous pas lui savoir gré de sant- 
tionner. souverainement les principes si souvent. 
énoncés et aujourd’hui invariablement suivis par le 
gouvernement français P 

En connaissance de cause et en pleine liberté, la 
France et la Belgique ont voulu garantir par l'occu- 
pation de la Ruhr le recouvrement, à peu près éludé 
jusqu'ici, de leur créance sur l'Allemagne. Le Pape 
a-t-il pour cette opération la moindre critique? Nul- 
lement. Il en admet la légitimité de principe, 
reconnue ainsi, pour la première fois, officiellement, 
én dehors des gouvernements alliés. 

Par ailleurs, l’occupation de la Ruhr est une ques- 
tion de fait. Pie XI ne la veut pas juger. Et si même, . 
à cet égard, son sentiment se rapprochait de celui-des 
gouvernements anglais et italien, et de l'opinion de 


_ presque toutes les puissances neutres, quelle raison 


peut-on avoir de lui en faire grief P 

La lettre pontificale n’a donc rien qui puisse 
froisser notre patriotisme, rien qu’il ne soit facile 
de défendre publiquement, même à la tribune du. 
Parlement français. Et pourquoi ne pas le rappeler 
ici? Nul ne condamna plus sévèrement les doctrines 
d’outre-Rhin que le cardinal Ratti, dans la lettre 
collective des évêques de la province de Milan du 
16 ee 1921. « Nous songeons par-dessus tout, 
disait-il, à l'Université de Louvain, dont la destruc- 
tion mine secoua d'émotion le monde entier —. 
destruction qui ne fut pas le dernier motif de Ja. 
révolte des esprits contre ceux qui, plaçant leur con- 
fiance dans la seule force matérielle, pensaient imposer 
à tous les peuples les fruits amers d’une science maté- 
rialiste. » (1) Ces paroles sont significatives. 1 

Que doit-il maintenant rester des “critiques énon- 


_cées par la presse contre la lettre du Saint-Père ? Rien, 


à mon sens, sinon qu'il serait injuste d’accuser 
Pie XI de partialité au détriment de la France, qui 
veut, elle aussi, bien $incèrement la paix — rien quela 
paix — dans h justice et la charité, et dès lors, dans 
la défense de ses droits et de ses intérêts légitimes. 

Qu'on se rassure, la charité sociale que prêche le 
Souverain Pontife ne saurait. faire tort à la justice ; 
et sans les vérités religieuses dont le Vatican est 
l'infaillible gardien, c'en serait fait bientôt de ces 
deux vertus; qui, seules, peuvent assurer la paix du. 
monde et la prospérité des nations. 

Veuillez agréer, Monsieur le député, l’assurance ds 
mes sentiments tout dévoués. 


+ Louis, cardinal Dupois, 
archevêque de Paris (2). 
(x) Cf. le document reproduit in erlenso dans D. c, 
t. 7, col. 45r-460,.et, col. 459, le passage cité concernant 


(2) I nous paraît intéressant de joindre à ce comme 
taire décisif de la lettre pontificale une note ar 


> : A Télégramme du cardinal Gasparri 
à Mer Pacelli, nonce à Munich. 


… Note officieuse de l'Osservatore Romano (23.7. 
28): : S 

Le Sant-Père, douloureusement impressionné par 
 Jl'attentat commis sur la ligne de chemin de fer 
- Duisbourg-Crefeld, le 30 juin dernier, attentat qui a 
_ fait de nombreuses victimes (dix soldats belges ont 
été tués), a exprimé le chagrin que lui ont causé ces 


La 


mentale 4 0 


d'Espagne à la Croix (r0. 7. 28) qui montre, par un docu- 
” ment de la plus haute valeur théologique, que l'attitude 
… de Pie XI est parfaitement conforme à la doctrine tradi- 
de l'Eglise : 
« Nos mere traitent actuellement Ja Lettre 
. désormais fameuse de Pie XI avec autant de désinvolture 
Fi radicaux de Paris. Une fois encore ils ont voulu 
= ce graye document pontifical hors de son cadre théo- 
logique. er sur de haut, au gré de leur passion, 
. ils daissent prudemment dans l'ombre les aspects essentiels 
. de cette doctrine « qui ne sépare pas les exigences de la jus- 
tice de celles de da charité », doctrine dont ils nous accablent 
- sans prendre garde qu'elle les condamne, eux qui se 
refusent à regarder en face avec le . et le cardinal les 
gences de notre droit aux réparations et l'alternative 
outable du mauvais vouloir de nos débiteurs avec toutes 
es conséquences qu'elle comporte. 
»  » Cette doctrine de Pie XI, c'est la doctrine tradition- 
. nelle de l'Eglise, mais les-gallophobes de Madrid n'ont pas 
_ le droit d'oublier qu'elle est née en terre d'Espagne et 
'elle doit sa première expression à un des plus grands 
iens des temp# modernes, le Dominicain Francisco 
de Vitoria, auteur de ce classique De iure belli; que nous, 
» catholiques, nous devons revendiquer comme le véritable 
- fniliateur, avant Grotius, du Droit international. 
-  » Certains paragraphes du De iure, n°” 54, 55, 56, 58, 
pourraient avoir été conçus comme le commentaire off- 
cieux de la Letire au cardinal Gasparri avec toutes ses 
_ nuances, y compris — mais remises dans leur contexte — 
celles qu'on voudrait exploiter contre nous à Madrid. 
= wLes voici sans phrases : 

» VWitoria (n° 46) y étudie la situation née de la guerre 
« la victoire gagnée et le péril disparu, rebus ia extra 
_ periculum posiis ». 

_ « 54. — Il est permis d'occuper et de garder le terri- 
» toire, les places et les villes de l'ennemi quand cela est 
» nécessaire pour la compensation des dommages subis. Si 
» l'ennemi a ruiné nos places, incendié nos villes, nos 
» forêts, nos vi ete. np cr d'occuper en retour 
Er - eg i de l'ennemi «et de les 


Mème, pour sssurer notre sécurité et nous pro- 
de l'ennemi, il est permis d'occuper 
places, les villes de l'ennemi néces- 
défense et a@n d'enlever à l'ennemi l'occa- 
nuire, » : 

la thèse du traité de Versailles. 

la doctrine de la Lettre plside 
charité après avoir assuré les droits de justice. 
— doit être fait avec modération, Et-si 
guerre a rendu nécessaire |" i 


e, de les lui restituer en ne 
que réclamer la justice pour la 
g frais de guerre : 
châtiment de l'in- 
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“actes sanglants de sabotage et a fait envoyer hier 


" 


soir, 1*° juillet, à Mgr Pacelli, Nonce apostolique à 
Berlin (1), le télégramme ci-après : 


« Monseigneur Pacelli, Nonce apostolique, Munich, Bavière. 


» Au moment où le Saint-Père, par sa lettre, tâche 
d'amener les Puissances à une entente amicale et 
réclame la suspension de tout ce qui peut l'empêcher, 
il a la vive douleur d'apprendre que dans les terri- 
toires occupés se commettent des sabotages et autres 
crimes sous couleur de résistance passive. 

» Sa Sainteté vous charge d'agir énergiquement 
pour que ce (codesto) Gouvernement condamne une 
fois pour toutes une telle résistance criminelle comme 
la condamne le Saint-Père, 


» Cardinal Gasparni. » < 


[Traduit de l'italien par la Documentalion Calholique.] 


Intervention des représentants pontificaux 
à Paris et à Bruxelles, 


Note officieuse del'OsservatoreRomano(9.7 28): 


Le Wolff Bureau annonce une nouvelle démarche 
SPAS à propos de la grave question de la. 

uhr. 

Pour éviter les erreurs, voici l’état réel des choses : 

Lés journaux avaient annoncé que, à la suite de 
l'attentat du 30 juin, commis sur la ligne Duisbourg- 
Crefeld, les Gouvernements français et belge avaient 
décidé d'adopter des mesures de rigueur, 

Or, le Saint-Père — qui, pour hâter la pacification 
si désirée, avait déjà déploré de tels attentats, en invi- 
tant le Gouvernement allemand à se joindre à lui 
pour les déplorer — toujours en vue d'éviter tout ce 


qui pourrait retarder une entente entre la France et . 


l'Allema 
lique à 
Bruxelles, de faire respectivement savoir au Gouver- 
nement français et au Gouvernement belge qué Sa 
Sainteté avait confiance qu’on ne prendrait pas de 
mesures susceplibles de provoquer une plus grande 
irritation des esprits et les douloureuses conséqu 

qui s'ensuivraient. | 


e, a chargé Mgr Cerretti, nonce a 


aris, et Mgr Cicognani, chargé d'affaires à. 


- 
“ 


[Traduit de l'italien par la Documentation Caïholique-} PE a 


réclame beaucoup moins, car elle ne demande ni frais 
de guerre ni indemnités : elle borne ses exigences à la 
réparation des dommages et au payement des pensions.] 

» — Oui-dà, gémiront les pacifiques apologistes du Reich, 
mais la déposition du kaiser ? mais le cauchemar d'uné 
Rhénanie « indépendante » ? 

» — Les voici justement, continuons à lire le P. Vitoria. 
On verra que ce cauchemar ne l’empééhait pas de dormir. 

« 5g. — On ne saurait nier qu'il ne puisse se ren- 


» contrer des motifs suffisants et légitimes de déposer les 
i mutandos 


» princes ou d'annexer leur principauté, ad É 
, rer vèél ad occupandum principalum.. 
» soit à cause de la tnultitude et de l'atroeité 
» injures, mais surtout si la sécurité et la paix 
» raient être assurées autrement et si, à ne pas le 


cela, 


» l'ennemi, » + 

« Cela est évident : Hoe palet 5, conclut Vitoris 

» Ce vieux Dominicain espagnol était fait pour s'en- 
tendre avec le général Mangin. Après cela, libre aux 
œanophiles, si bénins quand les Allemands étaient à - 
vain, de se seandaliser de « l'impérielisme » de Viloria, — 
B. C, » (Note de la Documentalion Catholique.) 
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» la République courait un grand péril de da part de 


\ 


1 


Re se. € 
s. “0 < TR PT KT De 
. Vous et où à ai LORS en RE nt Lee | 


@ Documentation 


à Lccupatin de a Rare La lettre de 5. 5. Pie 


devant le Parlement français 


« 


CET GE ; RE TG U 
* As DISCUSSION AU SÉNAT (29. 6. 23) 


Le vendredi 29. 6. 23, le Sénat a discuté le 
« projet de loi, adopté par la Chambre des députés, 


portant ouverture et annulation de crédits sur 


l'exercice 1923 en vue de permettre l'application 
de mesures prises pour. assurer l'exécution par 
l'Allemagne du traité de Versailles ». 

* À cette occasion, M. Poincaré, président du 
Conseil, a exposé les raisons qui ont rendu légi- 
time et nécessaire l'occupation de la Ruhr (4). 

Au cours des débats, la question de la lettre de 
S. S. Pie XI au. cardinal Gasparri fut soulevée et 
donna lieu à des déclarations de plusieurs séna- 
tours catholiques que la presse a longuement com- 
mentées. 

-« Nous donnons in extenso le compte rendu de 
celle discussion. 


2.518 Les raisons du vote immédiat des crédits 


ti pour l'occupation de la Ruhr. 


. M. le rapporteur général [M. Henry Bérenger]. — 
Pourquoi votre Commission des finances, au 
po ment ‘du vote du budget, à un moment où elle est 
rassée par un labeur de jour et de nuit, fait-elle 
aujourd’hui l'effort particulier de vous rapporter ce 
ht de loi et de vous en demander le vote immé- 
ab 


M. Henry de' Jouvenel, l’autre jour, dans 1 un de ses. 


plus éloquents et de ses plus brillants discours, nous 
_ montrait — et révélait-à un grand nombre d'entre 
° nous — la renaissance, la résurrection et la prodi- 
gieuse expansion de cette propagande allemande que 
nous avions connue pendant la guerre et que nous 
pensions étouffée el morte avec la victoire. Il nous 
l’a montrée redressée, étendant ses tentacules pro- 
gressives ét multiples sur les humbles comme sur les. 
grands, dans le monde entier et sur tous les continents. 
.M. Gaston Menier. — L'Allemagne n’a jamais 
arrêté sa propagande. 
\ M. le rapporteur général. — De ces-tentacules, 
lune des plus puissantes paraît s’être étendue à tra- 
vers la Bavière et l'Italie jusqu’à ce Siège apostolique, 
jusqu’à cette Sedia Gestatoria d’où la bénédiction 


_ divine devait s’épancher sur les peuples et, avec elle, 


Ue 


( 
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‘ les. sentiments de la justice éternelle. Cette propa- 
gande paraît avoir pris à nouveau ses enroulements 
autour de ce Siège apostolique, et nous avons entendu 
des paroles qui — je ne dis que ce que je veux dire 
: —.sont de nature à faire douter les consciences fran- 
çaises de cés balances divines de la justice qui 
mettent d’un côté l'injustice. et la violence, de 
l’autré-le droit sacré aux réparations, et considèrent 
que l’équilibre serait bon si l'oubli était jeté sur toutes 


s des rie à toutes les violences, tous les crimes et 


en ct. “anis de Documentation. Catholique, t. 9, col. 
fe 147-156, la ‘déclaration de M. Poincaré, lue devant les 
deux: Chambres; le: 11. 1. 23, sur l'occupation de Ja Ruhr 
pan: les : troupes: franco-belges a le scrutin du. Palais. 
Éverbon à ce sujet. 


“avec les soldats. 


m'ont 


PR 
+ 


| toutes les injustices de la guerre ‘que nous avons 


subis. (Vifs applaudissements à gauche’et au centre.) 
M. Dominique Delahaye. — Il y est dit : « Si le 
Boches payent. » “24 
M. le rapporteur général. — Un autre de nos ns. * 
lègues qui, au même titre que M. de Jouvenel, 
l’oreïlle de cette Assemblée par son mp 
talent oratoire autant que par ses conceptions SH 
nales, M. Anatole de Monzie, nous disait récemment : 
« Il faut être partout. Lorsque la France n'est pas 
quelque part, qu’elle ne manifeste pas sa présence, 
elle risque de voir son influence diminuer. » Que 
M. de Monzie me permette de lui dire que, dans cette 
circonstanpe, nous n’ayons pas l'impression qu’ une 
présence réelle se soit manifestée, ou, si elle s’est 
produite véritablement, nous doutons de sa puissance . 
et de son efficacité. (Nouveaux applaudissemenis.) 
Quoi qu’il en soit, sans m'’appesantir plus longue- 
ment sur cet incident des luttes mondiales, nous 
sentons le pangermanisme autour de la France, et 
même quelquefois en France, en ‘1923 comme il 
l'était en 1917. (Très bien!) Nous sommes un ‘certain 
nombre, ici, qui avons connu les affres, les angoisses 
de ‘toute la guerre, qui l'avons vécüe comme 
membres des missions parlementaires, en contact 
Nous avons connu ces heures de 
haut et de bas, de grandeur, d’héroïsme, de délaïl- . 
lance, au travers desquelles nous sentions cette pro- 
pagande allemande nous entourer de toutes paris. 
(Applaudissements.) Nous la sentons encore aujour- 
d’hui et nous estimons ques comme pendant 5 
guerre, il ne doit plus y avoir d'opinions individuelles 
ou d'opinions collectives, mais seulement le senti: « 
ment national. C’est dans ce sentiment-que votre 
Commission des finances vous invite à voter, * l’una- 
nimité, le projet de loi qui vous est soumis, (Wifs " 
applaudissements sur un très grand nombre de banes. 
— En regagnant sa place, l’oraleur reçoit les félici- 
talions de ses collègues.) 


Discours de M. Poincaré 1% 


e les obser- 
vations si éloquentes et si décisives de M. le rappor- : 
teur général de la Commission des finances auront . 
singulièrement facilité les miennes. Je me bornérai 
donc, à mon tour, à justilier devant vous, aussi 
brièvement qu'il dépendra de moi, le projet dont 
nous vous avons saisis. 

Les dépenses dont le Gouvernement demande 
aujourd’hui la régularisation ont été engagées — 
M. Henry Bérenger l’a dit tout à l’heure — dans des | 
conditions qui ne sont point tout à fait ordinaires, 
mais qui sont parfaitement légales et régulières, en 
vertu d’un décret pris en Conseïl des ministres, le. 


D 3 0 


“10 février 1923, par application de l’article 9 æ Le 


loi du 10 août 1922/ 

Ces dépenses sont la conséquence dune saisie de 
gages qui avait été, comme l’a également rappelé. 
l’honorable M. Bérenger, approuvée par les deux 
Chambres. Elles constituent des avances rembour- 
sables qui sont dès maintenant portées par la Bel- : 
gique et par nous au compte débiteur de l'Alle- 
magne, et elles sont destinées à couvrir les frais 3 
d'établissement de notre installation dans la Ruhr, 
occupation faite par trois des Puissances alliées, mais 
— je Je dis dès maintenant pour confirmer les paroles 
de THondle M. Bérenger — faite dans l'intérêt de 


5 l’ensemble des Alliés. 


Nous verrons, Messieurs, uns quelques 1e 
que ces dépenses sont restées fort au-dessous de nos 
évaluations primitives, et qu’au contraire les recettes 
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4 Leile à gout Les Pahemets lonpivuites : 
comme, s'il le faut, pour les Puissances spirituelles », 
notre politique à l'égard de l'Allemagne. 


Mais, avant d'entrer dans le détail des chiffres, 
avant de m'expliquer sur la situation actuelle et, à 
lus forte raison, avant de. jeter un coup d'œil sur 
Pnir. je demande au Sénat la permission de 
revenir à mon tour très brièvement sur le passé et 
de justifier une fois de plus, non pas pour le Sénat, 
qui n'a sûrement pas besoin de cette démonstration, 
mais pour l'opinion étrangère, pour ,les Puissances 
2 à Lecce comme, s’il le faut, pour les Puissances 
spirituelles (Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs), les mesures que nous avons prises 
ét celles que nous comptons prendre encore en pré- 
sence d'un débiteur défaillant et récalcitrant. (Très 
bien! Très bien! et applaudissements unanimes.) 


£ La quüesticn des Réparations : 
historique des manquements de l’Allemagne. 
La dette de l'Allemagne, aux lermes du traité de Versailles. 


Le traité de Versailles avait confié à une Commis- 
sion interalliée, la Commission des réparations, le 
soin de fixer, avant le 1% mai 1921, montant de 
la dette allemande (r). Aux termes du traité, il n'est 

s mauvais, à l'heure présente de le rappeler et de 
k souligner, cette dette devait comprendre tous les 
dommages causés aux civils atteints dans leur per- 
sonne ou dans leur vie, les dommages causés aux 
civils victimes d'actes de cruauté, d'actes de vio- 
lence ou de mauvais traitements, les dommages 
causés aux civils atteints dans leur santé, dans leur 
capacité de travail ou dans leur honneur, les dom- 
mages causés aux prisonniers de guerre, les pensions 
des militaires blessés, des militaires mutilés et des 
militaires malades, les frais d'assistance aux prison- 
niers de "guerre, les allocations aux familles des 
mobilisés, les dommages causés à des particuliers par 
suite de travail imposé avec une rémunération insuf- 
fisante, les dommages relatifs aux propriétés enle- 
vées, aux propriétés saisies, aux propriétés détruites 
et aux propriétés détériorées, et enfin les dommages 
résultant du prélèvement d’amendes, des confisca- 
tions et des exactions. 

La liste ne comprenait pas, vous le savez, nos frais 
de guerre ; mais, en dehors de cette omission pré- 
cise et volontaire, elle était aussi large et aussi 
_ complète que possible, 

. Le traité prenait soin, d'ailleurs, d'ajouter que, 
» pour faciliter la restauration immédiate de la vie 
i des pays alliés et associés, l'Allemagne 
devrait, avant même la fixation de sa dette, la 
£arantir dans une certaine mesuré, et il rivait 
“qu'elle aurait à remettre à la Commission des répa- 
rations — c'est un détail qu'on oublié trop souvent 
aujourd'hui — des bons au porteur s'élevant à 
100 milliards de marks or. ,; 
È 100 milliards de marks or, c'était done, au moment 
où a été fait le traité et dans la pensée de ses rédac- 
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tions Actuelles » 


ses réclamations et, de leur côté, les Gouvernements 
alliés ne purent s'empêcher de constater que Île 
Reich ne remplissait aueune de ses obligations. 


San-Remo, première des « innombrables Conférences » : 
3 - menace d'occupation lerritoriale. \ 
Au mois d'avril 1920, avait lieu à San-Remo (x) 

une de ces premières Conférences dont parlait l’hono- 

rable M. Henry Bérenger, une de ces innombrables 

Conférences qui se sont succédé depuis quatre ans. 

Les Alliés y rédigeaient la déclaration suivante — 

il n'est pas mauvais d'en rappeler expressément les 

termes aujourd'hui : 

« L'Allemagne n'a rempli ses engagements, disaient 
les Gouvernements alliés, ni sur la destruction du 
matériel de guerre, ni sur la réduction des effectifs, 
ni pour la fourniture de charbon, ni pour les répara- 
tions, ni pour les frais, des armées d’occupation.:. 
Elle ne paraît même pas avoir examiné comment 
elle pourrait faire face à ses obligations. 

» Les Alliés sont unanimes à déclarer qu'ils ne 
sauraient tolérer la continuation. des infractions au 
traité de Versailles, que ce traité doit être exécuté. 


- et qu'ils sont résolus à prendre toutes mesures, fût-ce, 


si c'est nécessaire, l'occupation d'une nouvelle 
partie du territoire allemand. » 


Cette déclaration, Messieurs, n’était pas signée seu 


lement Jaspar et Millerand ; elle était également 
signée de M. Lloyd George, qui, depuis…., et de 
M. Nitti, qui, depuis... (Très bien! Très bien!) 


La question des charbons à la Conférence de Spa. 

Quelques mois après, du 4 au 16 juillet 1920, rnou- 
velle réunion des Alliés. Cette fois, c'est à Spa que 
la Conférence se tient. L'une des principales ques- 
tions traitées est celle des charbons. 

La Commission des réparations avait, quelque temps 
auparavant, formellement constaté le manquement 
de PAllemagne. Mais l'Allemagne disait aux Gou- 
vernements alliés : Je suis hors d'état de payer le 
charbon à mes ressortissants et, par conséquent, il 
m'est impossible de les obliger à le fournir. Alors, 
certains Gouvernementsalliés imaginèrent une ingé- 
nieuse combinaison dont vous n'avez certainement pas 
perdu -le souvenir. Ils demandèrent avec instance 


que les Puissances qui recevaient le charbon fissent 


elles-mêmes des avances à l'Allemagne et, pour faci- 
liter une entente, la France accepta. Les avances 


faites à l'Allemagne s’élevèrent à plus de 3g2 ro 


lions de marks or sur lesquels la France a, bien 
entendu, payé la plus large part. 

Cette concession avait, il est vrai, une contre-partie. 
IT était enjoint à l'Allemagne de fournir pendant le 
semestre suivant un minimum de 2 millions de 
tonnes par mois et l’on ajoutait : « Si, à la date du 
15 novembre 1920, il a été constaté que le total des 
livraisons d'août, septembre et octobre 1920, n’a pas 
atteint 6 millions de tonnes, les Alliés procéderont 
à l'occupation d’une nouvelle partie du territoire 
allemand, région de la Ruhr ou toute autre. » 


En présence d’une menace aussi catégorique, l'Alle- 


m s'exécula scrupuleusement jusqu'à la date 
fixée, mais aussitôt après le 15 novembre, elle recom- 
mença la résistance et elle retomba dans ses man- 
quements. | 
Conférences de Paris @ù de Londres : 

les indignations de M. Lloyd George contre l'Allemagne. 

Nouvelle Conférence à Paris, en janvier 1921 (2). 
Les Alliés rédigent, cette fois encore, un ordre du 
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jour très sévère, et ils annoncent que si l'Allemagne 
ne change pas d'attitude, ils prendront des sanctions, 
et, à titre d’exemple, ils énumèrent ces sanctions : 
prolongation du délai d'évacuation des territoires rhé- 
nans, occupation de la Ruhr ou de tout autre terri- 
toire, saisie des revenus de la rive gauche du Rhin, 
régime douanier spécial, perception des recettes des 
_ douanes, et toutes autres mesures qui sembleraïient 
_ nécessaires. - : 

- … L'Allemagne continue à se dérober: nouvelle Con- 
_ férence des Alliés, à Londres, du 2r février au 7 mars 
1921. L'Allemagne, cette fois, est convoquée. On lui 
demande des propositions : elle en-fait de dérisoires, 


fâche publiquement. (Rires.) ; 
: M. Jénouvrier,. — Mais depuis !.…. 

M. le président du Conseil. — Il rappelle l’Alle- 
imagne à la pudeur et il annonce que, si elle ne con- 
sent pas enfin à remplir ses obligations, les villes de 
Duisbourg, Ruhrort et Dusseldorf ‘seront occupées. 


pation des villes indiquées, malgré les avertissements 
réitérés de la Commission des réparations, l’AMe- 
magne persiste toujours dans ses faux-fuyants. Non 
_ seulement elle ne verse pas les 20 milliards de marks 
or qu'elle doit avoir remis ‘avant le 1% maï 1921, 
mais elle discute, elle équivoque, elle ergote ; elle 
- prétend, contre toute vérité, qu’elle a déjà versé plus 
de 20 milliards et qu’elle ne doit plus rien avant le 
1% mai. 

* Or, en fait, au 1% mai 1921, l'Allemagne n'avait 
versé, en tout et pour tout, sur les 20 milliards 
qu'elle devait, que 5 500 millions de marks or ; et 
encore, de ces 5 5oo millions de marks or, il fallait 
- en réalité déduire 3 milliards de ravitaillement qu’elle 
__ avait reçus en matières premières et en produits 

_ alimentaires. Elle n'avait donc effectivement versé 
que 2500 millions de marks or, qui, du reste, 
n'avaient pas servi aux réparations, mais avaient été 
affectés par priorité, conformément aux stipulations 
du traité, aux frais des diverses armées d’occupation. 


La fixation de la dette allemande. 


. Ainsi, le 1° mai 1921, au moment même où la 
- Commission des réparations était obligée par le traité 
de fixer la dette allemande, nous n'avions encore 
rien touché, pas un centime pour nos dommages | 

Avant de procéder à cette fixation de la dette, la 
Commission devait donner au Gouvernement alle- 
mand, suivant la formule dont se sert le traité, 
«, l'équitable faculté de se faire entendre ». La Com- 
* mission des réparations a consacré vingt-trois 
_ séances à l'audition consciencieuse de trente-deux 
experts désignés par le. Reich. C’est seulement après 
ce long travail que, le 27 avril r92r, elle a fixé la 
_ dette des réparations de l’Allernagne, à 182 milliards 
-_ de marks or, valeur au 1° mai 1921. Z 
J'insiste, car, dans les chiffres, à chaque instant 
- on néglige l’indication de la valeur. Elle est pourtant 
__ décisive et capitale. La dette fixée par la Commission 
à cette date du 27 avril 1927 est fixée valeur au 
2% mai 1921. (Très bien! Très bienl) 


L'état de payements 
-« entériné » par la Commission des Réparations. 


L'article 233 du traité (1) confiait à la Commission 
des réparations un rôle complémentaire. Après avoir 
déterminé le montant de la dette, elle devait arrêter 
_ les modalités de payement. Elle avait commerré à 
dresser un état et elle avait convoqué le Gouverne- 
- ment allemand pour le lui soumettre et pour lui 
demander ses observations ; mais alors les Gouver- 


} 
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dont M. Lloyd George lui-même est indigné. Il se- 


Malgré cette nouvelle menace, malgré même l’occu: 


(8) D: Cf bp. 533 : Acceptation par l'Allemag 


nements alliés s'étaient de nouveau réunis, et une 
Conférence se tenait à Londres, en dehors de la Com- 
mission. i ë ; 

A la demande de certains de nos alliés, cette Con- 
férence s'était mise à élaborer elle-même un état de 
payements, Quand il fut terminé, on le communiqua 
à la Commission des réparations et on lui demanda 
de l’entériner. C’est l'expression même dont M. Louis 
Dubois s’est servi pour rapporter cet incident. 

De bonne ou de mauvaise grâce, la Commission 
entérina l’état de payements. Elle le fit sien, elle le 
consacra officiellement. ; 

Cet état de payements du 5 mai 1921 (1), que vous 
connaissez, créait trois catégories d'obligations : une 
série À, une série B, une série GC, dont le total 


apparent s'élevait bien à 132 milliards de marks or,. 


mais comme ces obligations portaient des intérêts 
dérisoires, comme d'autre part la date d'émission 
de la troisième série demeurait incertaine, la dette 
allemande se trouvait, en fait, réduite dans des pro- 
portions considérables et impossible à déterminer 
exactement. $ 


L'Allemagne sauve une première fois la Ruhr 
par une promesse hypocrite de s'exécuter. : - 
Peut-être était-ce une raison supplémentaire pour 


que, dorénavant, les Alliés fussent plus sévères dans 
leur demande d'exécution. Ils parurent d’abord le 


‘comprendre, et cet état de payements qui contenait de 


si importantes concessions à l'Allemagne, ils enten- 
dirent du moins que ce fût leur dernier mot, et en 


le signifiant au Reich, ils l’accompagnèrent d'un 


ultimatum, déclarant qu'ils procédaient d'ores cet 
déjà à toutes mesures préliminaires nécessaires à l'oc- 
cupation de la vallée de la Rubr. Ils ajoutaient que 
si l’Allemagne n'’acceptait pas l’état de payements 
avant le 12 mai, il serait, le jour même, le 12 mai 
1921, procédé à cette occupation, que même, au 


besoin, il serait pris encore d’autres mesures, navales : 


et militaires. : È : $ 
La France avait mobilisé sa classe 1919. Tout était 


prêt pour l'entrée dans la Ruhr. La -veille de. 


l'échéance, le 11 mai, le chancelier Wirth acceptail 


les stipulations de l’état de payements de Londres (2). 


Il s’engageait à payer, eonformément à cet élat, une 
annuité fixe de 2 milliards de marks or, plus une 


annuité mobile de 26 pour 100 sur les exportations 


allemandes. : : 
La Ruhr était sauvée pour l'Allemagne. Elle était 


sauvée par la promesse allemande. Mais cette pro-. 


messe allait-elle être tenue ? £ 


L'Allemagne se réfugie dans le maquis des moratoires. 


Ah! Messieurs, elle ne le fut pas longtemps. L'état 


de payÿements avait créé une sorte d’annexe de la 
Commission des réparations, le Comité des garanties, 


Ce Comité des garanties, muni d’ailleurs de pou- 


voirs insuffisants — votre Commision des finances l'a 


plusieurs fois remarqué — se rendit en Allemagne. 


Îl interrogea le Gouvernement du Reich, tâcha de. 
voir clair dans le budget, et présenta des observations 
et des remontrances. Îl n’obtint aucune satisfaction. 


La Commission des réparations elle-même se trans- 
porte à Berlin. Le Gouvernement lui répète ce qu'il 
venait de dire au Comité des garanties: « Notre 
budget est en déficit, nous ne pouvons plus en 
assurer l'équilibre ; notre mark baisse, et nous ne 
sommes plus à même de Je soutenir ; ne comptez 
donc pas que nous soyons en mesure de faire face 
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Aux 
rium, nous vous le demandons. » 
Edifiée par cet accueil, la Commission des répa- 
rations rentra à Paris et, le 2 décembre 1927, elle 
: er à l'Allemagne une mise en demeure.solen- 
_ Le Gouvernement du Reich n'en parut 
troublé, Il prit ‘son 


s très 
temps pour répondre ; le 
14 décembre 1921, lorsqu'il se décida à parler, ce 
fut pour réclamer officie 
. il avait déjà fait allusion d'une façon officieuse depuis 
: mois. É 
La Commission prolésta, insista ; elle fit savoir à 
_ l'Allemagne que, 15 janvier 1922, elle allait la 


déclarer en état de manquement volontaire. 


Echec de la Conférence de Cannes. 
; Un moraloïre parliel est accordé à l'Allemagne. 


4 

Ë Mais une porre Conférence venait d'être qu 
voquée par Îles iés ou, pour mieux dire, par le 
Gouvernement de M. Lloyd George. Elle allait se 
tenir à Cannes. L'Allemagne espéra tout de suile y 
trouver l’occasion d'un répit et d’une diversion. Mais 
la conférence fut brusquement interrompue par le 
retour de M. Briand à Paris, et par sa démission (r). 


Commission des réparations, qui avait été convoquée 
à Cannes, une décision immédiate sur la demande de 
moratoire de l'Allemagne. La Commission réfusa et 
se borna à prendre des mesures provisoires, en 
intimant à l'Allemagne d'avoir à verser 31 millions 
dé marks or par décade, et de présenter dans Ja 
pere des propositions fermes de règlement 


Le cabinet actuel, aussitôt constitué, tint, d'accord 
avec volre Commission des finances et votre Com- 
mission des affaires étrangères, à rendre à la Com- 
_ mission des réparalions ses attributions normales. 

* La Commission des réparations examina donc elle- 
» même, en toute liberté, la demande du Reich, et, le 
le 21 mars 1922, accorda à l'Allemagne un moratoire 

partiel. 11 était entendu que l'Allemagne verserait en 

æspèces, pour 19%2, 720 millions de marks or seule- 
. ment, et en nature, r 450 millions de marks or, 

C'était encore un avantage considérable pour 

l'Allemagne, par rapport à l'état de payements, 


Demande d'un moraloire « plus large et plus prolongé »: 
le Gouvernement français se résout à la prise de gages. 


= Mais, quelques semaines après, l'Allemagne renou- 
» welait ses échappatoires. Le 12 juillet 1922, elle 
» insistait pour un- moratoire plus large et plus pro- 
_ longé. Le Gouvernement français crut alors devoir 
| une position très nette, sûr d'être appuvé 
les deux Chambres. Je l'expliquai à M. Lloyd 
à Londres, au mois d'août 1922 : « L’Alle- 
_ magne, disais-je, nous traîne de mois en mois sans 
| rien nous payer ; elle se ruine systématiquement ; 
voici maintenant qu'elle nous demande un mora- 
loire pour 1923 et 1924. Eh bien, puisque c'est par 
L Fa faute qu'elle est acculée à cetle nécessité, il faut 
‘au moins qu'elle nous garantisse contre son imsolva- 
“bilité future, qu'elle nous donne des gages comme 
en doune à son créancier tout débiteur à la veille 
de son insolvabilité. » ÿ 
Je n'eus pas la bonne fortune de convainere 
M Lloyd George. Aujourd'hui, a avoir lu les 
articles qu'il a publiés depuis sa démission, je suis 
en réussi à me 


P 


| 
| 


‘ moins surpris de n'avoir pas 
> d'aceord avec lui. Nr” 


Les Questions Actuelles » 


échéances de 1922. Ayant besoin d’un morato- L'Allemagne porte la responsabilité de l'occupation: 


lement le moratoire auquel- 


M. Lloyd George essaya cependant d'obtenir de Ja ! 


< LÉ, 


sa « politique de gaspillage et de dilapidation ». 


Et cependant, rien n'était ‘ plus équitable, plus 


sensé, plus raisonnable et plus modéré, que la thèse 
de la France. Quelles raisons, en effet, invoquat 
l'Allemagne à lappui de sa demande? Sa détresse 
écenomique ? Le désarroi de ses finances ? La chute 
de sa monnaie ? 

Mais qu'avait-elle donc fait 
elle l’ordre budgétaire ? 

Rien, ce qui s'appelle rien, absolument rien. : 


pour ramener chez 


Elle avait pratiqué depuis la paix une politique | L 


de gaspillage et de dilapidation. Elle avait maintenu. 


le prix de ses transports plus bas que partout ailleurs: - 
Elle avait augmenté le nombre et le traitement de ses 


fonctionnaires. Elle avait épargné dans la perception 
des impôts.et doté de toute espèce de privilèges les 
métallurgistes et les armateurs. Elle avait reconstitué 
une immense flotte de commerce qui fait en ce 
moment concurrence dans toute l’Amérique à là 
flotte de l'Angleterre et à la nôtre. Elle avait creusé 
des canaux, multiplié les réseaux téléphoniques. Bref, 
elle avait entrepris sans compter toutes sortes de tra- 
vaux sompluaires (1). ; 

Pour faire face à ces dépenses, elle avait eu recours 
à une inflation formidable. N'écoutant ni les conseils 
ni les avertissements, -ni les injonctions du Comité 
des garanties et de la Commission des réparations, 
elle avait refusé de changer de politique, de réaliser 
des réformes, Et lorsqu'elle avait fait des promesses, 
elle ne les avait jamais tenues. ; 

Pendant ce temps, l'industrie allemande — qui 
avait traversé une crise en 1920, j'en comviens — 
s’élait rapidement relevée. Elle avait même conpu, 
én 1921 et 1922, une ère de grande prospérité. La 
chute du mark lui avait amené de l'extérieur um 
grand nombre de commandes ; elle avait augmenté 
ses moyens de production ; elle avait construit de 
nouvelles usines ; elle avait repris sa place sur tqus 
ses anciens marchés extérieurs. Ses bénéfices crois- 
sants, elle les employait soit à des installatioñs nou- 
velles et à un outillage perfectionné, soit én achat 
de valeurs étrangères, qu'elle plaçait dans des banques 
suisses, hollandaises ou britanniques 

Au même moment, 
pénible crise de chômage, et la France dépensait. 
milliards sur milliards pour restaurer à elle seule 
régions dévastées. (Vifs applaudissements.) 

Encore si l'Allemagne, à défaut de payements en 
espèces, nous avait fait à peu près régulièrement Jes 
prestations en nature auxquelles elle était obligée! 
Mais, vous le savez tous, elle n'a donné dé suite 
appréciable ni à l'accord de Wiesbaden, ni aux 
accords Gilet et Stinnes-de Lubersac. 

Quant aux livraisons de charbon, de coke, de bois, 
que le traité lui imposait, jamais l'Allemagne ne 
les a faites ni dans les limites convenues, ni aux 
échéances indiquées. 
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M. le rapporteur général. — Ce sont des « prestis A p< 


digitätions » en nature! (Rires.) 


Les Alliés constatent 


le manquement générale l'Allemagne 
à toutes les obligations du Traité. 


M. le président du Conseil. — Dans ces condi- 


tions, la Commission des réparations a suecessivee | 


ment constaté, au début du mois de janvier 1923, 


Dh ar 1, 7, col. 


ee 
LS ue une série de manquements partiels ‘et des 


taires de l'Allemagne. Quelques jours plus tard, elle 
a même été amenée à aller plus loin, à constater le 
. manquement général" du Reich à toutes les obliga- 
tions qu'il avait contractées en signant le traité de 
Versailles. 

_ Toutes ces décisions, Messieurs, ont été prises à la 
majorité de trois voix par la Commission des répasa- 
tions : celles de la France, de la Belgique et de l'Italie, 
_ Aux termes des paragraphes 1x7 et 18 de l’annexe II, 
ces décisions nous donnaient incontestablement le 
droit de prendre les mesures que nous jugions néces- 
saires, sans, que l'Allemagne — ce sont les expres- 
sions mêmes du traité — « püt considérer 
mesures, quélles qu'elles fussent, comme des actes 
FE d'hostilité ». 


L'occupation du bassin de da -Rubr. 


Le 11 janvier 1928, nous avons donc franchi le 
Rhin et occupé le bassin de la Ruhr. 
Done) Nous.J’avons occupé parce que, depuis trois 
ans, l'Allemagne ne remplissait aucune de ses obli- 
er A Nous l'avons occupé parce que la Commis- 
sion des réparations, en constatant les manquements 
- de l'Allemagne, nous avait expressément conféré le 


droit d'agir. Nous l'avons occupé parce que néus- 
estimions qu’une garantie devait être prise contre” 


l'insolvabilité voulue, ealéulée, du débiteur, el cela 
avant tout arrangement à conclure avec lui. 
l'avons occupé, enfin, parce que lé traité de Ver- 
: sailles nous autorisait à chercher cétle garantie soit 
* dans des mesures économiques, soit dans toutes autres 


=: Pourquoi 11 Ruhr ? 
… Ele est la « veine jugulaire, de lAll:magne », 
le « coffre-fort du débiteur ». 


Pourquoi la Belgique el nous avons-nous occupé 

Ja Ruhr plutôt, par exemple, que PTAnBIQR et la 
vallée du Mein? 

C'est une question que je tiens à poser Deiques 
ment, à laquelle je veux répondre du haut de cette 
tribune, et cela pour montrer une fois de plus, après 
M. le rapporteur général, combien sont mensongères 
les accusations d’impérialisme que la H'eAnSRende 
allemande dirige contre nous. 


taires, savez-vous ce que nous aurions Ÿait P 

.. Nous aurions de préférence occupé nalurellement 
. Ja vallée du Mein, parce que celte vallée, séparant la 
Bavière de la Prusse, coupe l'Allemagne en deux. 
Nous ne l'avons. pas fait parce que nous voulions 
occuper les territoires allemands sans aucune artière- 
pensée, parce que nous n’avons d'autre dessein que 
d'obtenir notre dû, de saisir des gages, d'exercer sur 
l’Allemagne une pression économique efficace. 

Le bassin de la Ruhr est, en effet, le principak 
” cèntre économique de l'Allemagne. C’est, comme 
. disait à Paris M. Bonar Riu la veine jugulaire de 
+ l'Allemagne. 

C’est de la Ruhr F. l'Allemagne tire, chaque 
année, 6g pour 100 de son charbon, 80 pour 100 de 
son acier eb dé sa fonte. La Ruhr est donc bien le 
coffre-fort de ce débiteur récalcitrant; La Belgique et 
Ja France, meliänt la main sur à clef, ont pu dire 
-à l'Allemagne : : « Nous sommes vos créanciers ; vous 
ne voulez pas nous payer, nous constatons ici de visu 


en abandonner une partie pour nos réparations, ou 
ee vous- même vous ne PORT plus continuer à. 


a d'étonnement tous ceux qui le visitent, est | 


ces 


- lions nullement faire, comme le disait tout à l'heure 


(Appluudisse-: 


Nous 


-mesures «telles qu’une occupation complémentaire. : 


Si nous avions eu des visées politiques ou mili- 


‘amiable ; ; c'était une collaboration pacifique que nous . 


_divers banes.) 


‘sions, En voulez-vous un témoignage éclatant ? G 


_que.vôus avez des ressources. Vous consentirez à nous 


Ce put dé Ja À Rohan: Ja richesse iabnŸe rem | 


peuplé d'environ 6 millions d'habitants: Sur un | 

étendue de 96 kilomètres de longueur ‘et de 45 kilo- | 

mètres de largeur, il comprend plusieurs très grandes 

villes de 200, 300, {oo 000 âmes. Essen en a rime 

472 000. re 
C'est. aussi l'endroit de là terre où il y a je plus 

de routes, de canaux, dé chemins de fer, de “il 

tramw ays. = à 


L'occupation est une pe non pas militaire & 


mais économique. 


Eh bién; nous occupons celle région si dense & si 
active avec une armée de bo ooo hommes, et encore . #} 
aurions-nous été disposés à ne mêttre en mouvement 
que des effectifs béaucoup plus faibles ; nous ne vcu- … 


avec infiniment de raison, M. Henry Bérenger, une É 
opération militaire ; notre armée n'est venue dans la (| 
Ruhr que pour y proléger nos ingénieurs, nos doua- 1 
nicrs et 05 forestiers. Elle était à comme une sorte. 
de symbole, elle- ‘prévenait les Allemands que nous ne 
voulions pas. être : joués. plus longtemps et que, si - 
nous n'’arrivions point à nous entendre, nous ne. 
nous laisserions pas nous-mêmes condamner à l’im- 
puissance el que nous aurions récours à la Re £ 
si la coercition devenait nécessaire. 

Aussi bien, n'est-ce pas avec les militaires que des. 
Allemands ont eu d'abord affaire : ce sont les ingé-. 
nicurs, Ce sont les douaniers, ce sont les forestiers, 
qui, sur les instructions formelles. du Gouvernement, |: ê 
se_sont d’abord adressés aux Allemands et qui leur | L 
ont proposé très courtoisement le régimé que voici : | 
rien ne serait changé à: la vie normale et à l'activité 1 
économique du pays, une Commission d'ingénieurs | 
alliés. contrôlerail simplement les ‘opérations. du À 
Kohlensyndicat, en vuc-d'assurer la livraison: régu 
lière des quantités de charbon et: de coke dues par - 
l'Allemagne, la même: Commission conirôlerait la 2] 
production industrielle des usines de la Rubr, elle © 
veillerail. à la perception du Kohlensieuer, dont Be 
ou partic scrait versé à la caissedes réparations ; une 
Commission de douaniers assurerait, avec les .agenis : 
des douanes et du fisc allemands, la perception. de :} 
certaines- taxes, dont le produit servirait également |} 
aux réparatidns, el aux réparalions.seules ; sf, une | 
Commission de forestiers contrôlerait l'exploitation 
des forêls de l'Etat, toujours faite par les forestiers : # 
allemands, de dianière que les prestations de bois 
cassent désormais lieu conformément au traité. k 

. C'était donc, vous le voyez, un ariangomeut ; 


offrions très sincèrement à l'Allemagne en entrant 
dans Lx Ruhr. On nya même reproché à la Chambre 
d'avoir .donné . début à notre. opération un 
caractère trop modéré. Je n'ai pas eu de peine à faire. 
justice dé ces griefs. Nous avons fourni en cela uné 
preuve de sagesse; nous avons eu raison de pro- 
céder comme nous l'avons fait, puisque nous avons. 
ménagé l'opinion du monde entier et bien marqué 
nos intentions pacifiques. (J'rès bien! Très bien! sur - 


Un instant, d’ailleurs, A tonran usté “Sispores 
à accepter de bon gré le régime que nous lui prop 


furent les cheminots allemands eux-mêmes qui, sans 
résistance aucune, saris aucune mauvaise: humeur, 
- transportèrent dans la Ruhr, avec une ponctt 
parfaite, les troupés belges et françaises. à 
Cependant, les propriétaires des mines et les 
des corporations ouvrières ga n mêmes 


etre 2e A SES a LA Ne Fa 2 TR RP. “ ; TR D ta PTE Ce 
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À de l'arrivée des missions alliées à Essen, le Syndicat 
F des charbons eût quitté la ville pour s'installer à 


© Hambourg. C'est en effet, de la part des grands 
À industriels que sont venus les premiers signes de 
résistance. - 


L'Allemagne devant l'occupation : 
la résistance passive. 


Berlin iraile les occupants en « ennemis ». 


Puis, après ces conversations tout à fait courloises 
i autorisaient tous les espoirs de collaboration, le 
vernement de Berlin, d'accord avec ces grands 
industriels, a donné de lui-même, spontanément, en 
dehors de la population locale, un ordre général de 
résistance. | 
-Nous avions, naturellement, prévu cetté éverlua- 
! lité, mais nous n'avions pas voulu, vous le peusez 
bien, la devancer, ni la provoquer nous-mêmes par 
des mesures prématurées ; nous entendions exercer 
notre droit avec fermeté, sans doute, mais aussi avec 
À calme et avec prudence, C'est donc le Gouvernement 
de Berlin qui a le premier, seul, de son propre mou- 
vement, donné le signal de la résistance ; c'est lui 
; a une fois de plus, a violé le traité de Versailles, 
| trairement au paragraphe 18 de l’annexe 2, il à 
4 affecté de considérer l'opération de la Ruhr comme 
- un acte d'hostilité. 
“ Il s’est aussitôt emparé de çe prélexte, qui était 
la négation du traité, pour se soustraire à ses obli- 
_ gations les mieux établies. IL a cessé toutes les livrai- 
* sons de coke, il a cessé loutes les livraisons de 
charbon et il a commencé à traiter les Français et 
* les Belges en véritables ennemis. né: 
_« Ennemis », c’est l'expression dont le Gouverne- 
ment de Berlin lui-même, dont M. le chancelier Cuno 
1 personnellement s'est servi, à plusieurs reprises, pour 
nous désigner, exactement comme si nous étions 
| encore en guerre avec l'Allemagne. 


| Le Reich prescrit la résistance passive, 
« la plus active de toutes ». 


Sans aucun doute, le Gouvernement ne nous a pas 
» résisté par la force, et pour cause! Dans l'état 
… actuel et malgré tons les expédients auxquels il a 
_ recours pour fe pas désarmer, il m'est pas en mesure 
… de lutter avec nous à armes égales, mais il a inventé 
1 ce qu'il a appelé la résistance passive, et vous aviez 
tout à l'heure raison, Messieurs, de protester contre 
| cs qualificatif, car-cetle résistance passive est la résis- 
tance la plus active de toutes. C’est une résistance 
détérmihée, insidieuse, perfide, violente et criminelle. 
| bien! Très bien! et vifs applaudissements.) 
Cette idée de la résistance, il faut le dire pour 
Æétromper ceux qui, à l'étranger, se laissent aveugler 
[à par cette propagande inferuale, ne vient pas de la 
population de la Rubr ; elle vient moins encore des 
lations rhénanes, elle vient des grands indus- 
F Is, mais elle vient, surlout, elle vient presque 
exclusivement du Gouvernement de Berlin. 


DR A muscu EU 
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férer avec nos Commissions, qu'ils ont refusé de 
répondre à nos questions, de nous fournir des rên- 
seignements, de salisfaire à nos réquisitions et-même  # 
de nous ouvrir les portes de leurs établissements ; 
c'est sur l’injonction de Berlin que les employés des 
Postes, des Télégraphes ét des Téléphones, ont cessé 

de donner les communications aux Français et aux 
Belges, ont cessé le transport de nos lettres et de nos . 
télégrammes ; c’est sur l’injonction de Berlin que les 
cheminots ont refusé de conduire les trains néces- 
saires au transport et au ravitaillement de nos 
troupes, de laissér pénétrer les autorités d'occupa- 
tion dans les gares et d'assurer les expéditions de 
coke pour la Belgique ‘et pour la France, telles 
qu'elles avaient été rendues obligatoires par les sti- 
pulations du traité. ; 


Le Reich impose celle résistance par la terreur. 


Mais le Gouvernement du Reich ne s’est point 
borné à prescrire la résistance, il est allé plus loin : 
il a édieté des peines sévères contre tous ceux de ses 
nationaux qui feraient preuve envers nous de bonne 
volonté où même simplement d’indifférence ; il a 
révoqué des fonctionnaires, il les a privés de leurs 
drofts à la retraite, il a emprisonné des particuliers, 
il leur a infligé des amendes, il a confisqué leurs 


‘biens, il a créé une chambre spéciale auprès de la 


cour de Leipzig pour connaître les actes de désobéis- 
sancé au Reich commis dans la Ruhr, il a, par con- 
séquent, essayé d'imposer sa. volonté à ses nationaux 
par la:terreur. 


Les organisations de sabotage. 


Ce n’est pas tout : des bandes d'agitateurs et de 
criminels se sont formées à son instigation, ou tout 
au moins avec sa tolérance ; des membres d’'asso- 
ciations nationalistes de l’Orgesch, du Jungdeutscher 
Orden, des Hacken Kreutzler, de l’organisation 
Mucke, pénètrent dans la Ruhr, cherchent à y com- 
mettre, et y commettent trop souvent, des attentats 
contre les troupes d'occupation, cherchent à détruire 
par des explosifs les chemins de fer et les canaux 
— ces jours-ci, la gare de Wiesbaden, Ils cherchent 
à couper les communications télégraphiques et télé- 
phoniques. Lorsqu'ont été jugés, à Dusseldorf, les g 
et ro mai dernier, Schlagetter et ses éomplices, ils 
ont avoué qu'ils étaient en relations avec un bureau 
installé à Ham par le ministère même de la Reichs: 
wehr et, lorsque Schlagetter a été exécuté pour ten- 
tative d'assassinat, le chancelier Cuno, qui ne pouvait 
pas, qui n'’osait pas désavouer ses agenis, s'est trouvé 
forcé d'envoyer ses sympathies à la veuve d’un con- 
damné de droït commun. 


Les Autorités d'occupation : 


L'occupant assure sa sécurité 
par des mesures de coercition progressives. 

En présence de ces procédés odieux, comment les 
Belges et nous nous sommes-nous done conduits À 
Nous étions, naturellement, obligés d'assurer notre 
sécurité et la conservation de notre gage. Oh! nous 
aurions préféré n'être point forcés d’user de rigueur, 
ne cause” aucun tort aux populations de la Rubr ; 
mais mous étions bien oblig& d'accentuer notre . 
pression, puisque l'on refusait toute collaboration 
avec nous. 

Nous avons done été amenés à appliquer des 
mesures de coercition progressive, nous avons com- 
mencé, nous avons continué et, en dépit de tous et 
de tout, nous saurons continuer. (Vifs applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) cha 2 

Car, Messieurs, une véritable lutte morale s'est 


# 
cz 


é 


-« Documentation 


n’entend pas renoncer à sa victoire (Vifs applaudis- 


sements), et la volonté d’une nation vaincue qui 


. cherche par tous les moyens à éviter les consé- 


quences d’une défaite qu'elle affecte de ne pas recon- 
naître. 

M. Dominique Delahaye. — Et qu'elle a bien 
méritée ! 


Les chemins de fer, 


M. le président du Conseil, — Puisque les chemi- 


_-nots allemands se refusaient à conduire les trains 


a français et institué cette régie civile dont parlait 


militaires, les trains de ravitaillement, les trains de 
coke et de charbon, qu'’avons-nous fait ? Nous avons 
pris possession des gares et des réseaux et nous 


avons, comme l’indiquait M. Henry Bérenger, orga- 


nisé une exploitation capable de à nos 
besoins essentiels. 

Nous avons, peu à peu, augmenté le trafic, nous 
l'avons même augmenté au profit des populations 
rhénanes, auxquelles le Reich a défendu de monter 
dans nos trains, mais qui y montent tout de même! 

Nous avons fait appel à dés cheminots belges et 


M. le rapporteur général ; nous l'avons instituée pour 
remplacer l'administration allemande. Cette régie a 


été placée sous la direction d’un Français des plus 


expérimentés, auquel je tiens à rendre hommage du 
haut de celte tribune. Ce directeur est assisté de deux 


 sous-directeurs, l’un Belge et l’autre Français. On a; 
pr ne point gêner les habitudes locales, conservé. 
le siège des anciennes directions 

Sirections d’Essen, de Mayence, de Trèves, d’Aix-la: 
Chapelle et de Ludwigshafen, et à chacune de ces 


allemandes, les 


directions locales on a maintenu les attributions que 


Jui avait données le Gouvernement du Reich. 


Une dizaine de milliers de cheminots français, 
recrutés comme l’à indiqué l'honorable M. Bérenger, 
les’ uns appartenant aux sections de chemins de fer 
de campagne, les autres volontaires civils, mais tous 
faisant preuve d’un dévouement admirable (Applau- 
dissements .unanimes), 
toutes les heures, et accomplissant sans défaillance 
unê tâche formidable, assurent l'exploitation de ce 


_ réseau avec Île concours de cheminots belges, et, 


nous 


aussi, avec le concours de 6 000 Allemands, parmi 


lesquels il y a quelques centaines d'anciens chemi- 
nots, mais Fa le plus grand nombre sont, au con- 
traire, de nouveaux engagés! 

Ce personnel réduit remplate 150 000 employés alle- 
mands, et il fait circuler par jour 280 trains, qui 


parcourent quotidiennement 48 000 kilomètres: 


M. Guilloteaux. — C’est admirable! 
M. le président du Conseil. — Oui, c’est tout à 


fait admirable! À la dernière réunion de Bruxelles, 
ris des dispositions pour améliorer 


avons 
encore le trafic et pour augmenter les recettes, du 


‘ reste croissantes, de la régie. Nous avons décidé de 


doubler la ligne de Düren, qui nous a été, comme 
le Sénat se le rappelle, cédée par nos amis anglais. 


* L'Angleterre nous. a cédé cette partie de sa zone et, 


‘en mêne temps, la ligne qui la traversait. Cette ligne 


n'avait qu’une voie, nous allons mettre la ligne à 
deux voies : c’est une dépense de quelques centaines 
de mille francs à peine, car nous avons les rails sous 
la main dans la Rubhr ; ce doublement facilitera les 


. transports vers la France et, en même temps, le 
TE ravilaillement. de notre armée, 


D'autre part, nous avons relevé les tarifs, qui 
étaient, comme je le disais tout à l'heure, extraordi- 


nairement faibles du temps'des Allemands. En même 


temps, nous les avons stabilisés, en spécifiant qu'ils 


_ seraient dorénavant payés en marks, mais valeur en 
_ francs, de telle sorte que le rendement dans notre 
; comptabilté soit toujours le même et que les tarifs ne 


suivent plus désormais le cours désordonné du Hathe 


au milieu de dangers de. 


LA Les postes, - ere 


Les employés de poste allemands ont imité ka che 
minots: nous leur avons répondu de la mêmé | 
manière. Nous avons occupé les bureaux de poste, 
nous avons occupé les centrales téléphoniques et télé- 
graphiques, et nous expédions nous-mêmes nos mes- 
sages. Nous avons fait venir des employés de France 
cet de Belgique, ils se sont servis dés lignes alle- 
mandes et des appareils allemands, et ils ont montré, 
dans l’accomplisement de leurs fonctions, le même 
dévouement et le même zèle que les cheminots. 
(Applaudissements.) 

Alors les Allemands ont saboté les FREE et les 
appareils, comme ils avaient saboté, comme ils con- 
tinuent, d'essayer de saboter_les voies ferrées. Nous M 
les avons traduits en Conseil de guerre, nous avons 
suspendu leurs propres communications, et ils ont « 
fini par nous RS télégraphier et. téléphoner à 
notre aise. à 4 


p' 
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| 
Ea Reichsbank, : 
Nous avons procédé et nous continuerons à pro- 2 
céder de même dans tous les domaines où nous avons 
rencontré, où nous rencontrèrons de la résistance. 
(Très bien! Très bien!) < 
Le Sénat sait, par exemple, que, aux termes du 4 
traité de Versailles et de l’arrangement rhénan qui 
l'a complété, 1 Allemagne doit nous fournir les marks 
nécessaires à l'entretien de l’armée du Rhin: elle 
le doit, elle s’y est engagée. Depuis notre occupatiom. 
de la Rubr, la Reïchsbank a cependant refusé, tou 
jours sur l’ordre du Gouvérnement de Berlin, de 
mettre à notre disposition lés marks dont nous avions 
besoin. Nous avons pris de! parti de nous servir nous- 
mêmes : nous sommes entrés dans les principales sue 
cursales de la Reischsbank et nous y avons saisi par 
milliards les marks qui nous étaient dus (Très bient};_ 
ou bien, nous avons arrêté les camions qui transpor- 
taient ces monceaux’ de papier. Mais, bien entendu, 
nous avons scrupuleusement porté toutes les sommes $ 
saisies au crédit de l'Allemagne dans la comptabilité 
interalliée que nous tenons ‘régulièrement. à 


] 
: 4 
| 


- Le fisc: les taxes sur le charbon. 


De même encore, pour la perception de l'impôt sur 
lé charbon et des autres taxes fiscales, les agents du: 
fisc allemand ont suivi l'exemple des cheminots et 
‘des posiers, ou, plus exactement, ils ont obéi aux 
mêmes ordres. 54 

De leur côté, les grands sndustris redevables ‘des 
ces taxes, et particulièrement du, Kohlensieuer, ont 
refusé d’en acquitter le montant. Ils auraient pu nous | 
dire pourquoi : c’est qu’ils ne le payaient pas au Gou- 
vernement allemand, bien qu'ils le dussent. Sa: & 
rires.) ë 

Mais, comme ils le devaient pour les Rd 
il était naturel qu ils le payassent. Nous: avons done 
appliqué ici les mêmes méthodes : nous nous sommes 
susbstitués aux employés allemands et, puisqu'on 
nous refusait les payements en espèces, nous nous 
sommes payés en nature. Voici du charbon pour 
lequel l'impôt n'a pas été acquitté. eh bien, soiti ce 
charbon ne sortira pas de la mine, ne circulera pas 
sur Jes routes, n’entrera pas à l'usine ; s’il nous 
échappe; s’il entire à l’usine sans avoir payé l'impôt, 
c'est l'usine qui en sera responsable et, si elle refuse. 
“le* payement du Kohlensieuer, nous saisirons les pro- 
_duits qu’elle fabrique et nous les vendrons jusqu'à 
concurrence de la somme qui nous est due, CAES 
dissements.) ; 

Pour les bois, les forestiers . alernands ont, Eu) 
aussi, toujours en vertu des mêmes ordres, refusé. 
les livraisons et ce sont, par conséquent, nos for. ess... 
tiers qui ont assuré les coupes et$ des vente 
“toutes des ro DR TIARS 


ris MÉCRNEAE Re 
: _Actuelles » PS Ya 
; ere TS ÿ 7 AUS se Sri : S AE be 
_ Ainsi nous avons pris, et nous avons:pris seule- | la France, il s'est formé en Allemagne, et dans beau- # 
_ ment parce que les Allemands nous y ont obligés, | coup d'autres pays, du reste, des œuvres d'assistance Li 
toute une série de mesures qui ont toujours constitué { innombrables, (Applaudissements et rires.) La région j 
non point des initiatives de notre part, non point des | occupée s’est ainsi trouvée dans une situation bien ©?‘ 
dépossessions arbitraires, non pas des vexations cher- | meilleure qu'avant notre arrivée. Ce n’est pas un Æ 
chées ou volontaires, mais des répliques, des ripostes | paradoxe, c'est une réalité. Du reste, plusieurs d'entre 1 
— j'évite intentionnellement de me servir même du | vous, de nombreux députés et plusieurs ministres Ê 
mot représailles. ; £ y sont allés, notamment M. Le Trocquer, qui se “ 
_ Ces mesures de rétorsion rendues nécessaires par | trouve au banc du Gouvernement : tout le monde 
l'Allemagne ont d'ailleurs été accompagnées et, pour | peut l’attester. 
. ainsi dire, dominées par deux dispositions plus impor- Nous nous sommes intéressés aux habitants malheu- 
lantes et plus générales, destinées, dans notre pensée, | reux... | 
à exercer une contrainte progressive sur le- Reich, M. Jénouvrier. — Aux pauvres, zx 
puisqu'il s'était mis en révolte déclarée contre le | : M. le président du Conseil. — ... aux pauvres et = 
traité de Versailles. L Î aux malheureux. Nous avons établi des magasins où … 
À Ja fin de janvier 1928, nous âyons tracé autour | les pauvres gens peuvent acheter à prix réduit du” 
du bassin de la Ruhr un cordon douanier et nous | lard, de la graisse et du lait. Nous avons fait plus: 
avons décidé que pas une tonne de charbon ou de | Nous avons organisé des soupes populaires qui nous 
: dérivés de charbon ne franchirait ce cordon pour.| ont déjà coûté des centaines de mille francs, et, sur 
… passer de la Rubr en Allemagne non occupée tant |: les crédits que vous allez voter, il s’agit de rembourser 

… que l'Allemagne continuerait sa résistance. Nous | aux chapitres du budget qui ont-permis ces avances 

—. avons fait exception, bien entendu, pour les expédi- | et qui dépendent du ministère des Affaires étran- 

…. tions destinées à l'Italie ou aux pays neutres. Mais, | gères, les sommes déjà dépensées. 

_… puisque l'Allemagne interdisait à la Ruhr de travailler Nos soupes. populaires nous ont coûté plus de.  # 

+ avec nous, nous avons interdit à la Ruhr de ravitailler | 100 000 francs par mois ; elles sont très fréquentées 
'Allemagne. (Très bien!) É par les vieillards, les femmes et les enfants. Cela 
En conséquence, nous avons placé des postes de | n'empêche pas d’ailleurs l'Allemagne de répandre à 

… surveillance sur les chemins de fer, sur les fleuves, | travers le monde des tracts abominables pour accuser : 
sur les canaux et sur les routes, et partout le pas- | nos soldats de voler dans la Ruhr le jait des petits 

—. sage a été prohibé. Nous avons, en outre, à partir | enfants et de le donnet à boire aux chiens des régi- 

— du 15 février dernier, établi une prohibition analogue | ments. (Exclamations ironiques.) 

pour les produits et sous-produits métallurgiques ; 
nous avons, toutefois, institué en même temps un ? : . [1 

$ régime de licences et de taxes de sortie, de manière RE Pro on La Ets < 

à ménager, ici encore, les intérêts des Alliés et des Les enlèvements de charbon et de coke. 
pipes: Ce qui a encouragé l'Allemagne dans la résistance, - 

‘ NT + sin ce qui lui a donné l'illusion d'user notre patience et 
L'occupation a profilé à l'Allemagne. de paralyser notre action, c'est Sas \g ge Len 
: raire qu'elle a eu dè nous priver de charbon «t 
Le -bloous d'occupation. est tout-relatifs coke, Êlle a, en effet, nHrUé toutes les livraisons 1% 
En un mot, à la résistance de l’Allemagne nous | qu'elle nous devait en vertu du traité. Comme elle Æ. 
avons répondu par une sorte de blocus. Mais, enten- | savait, mieux que personne, combien nos mines du 
dons-nous bien et ne laissons pas à ce sujet le champ | Nord et du Pas-de-Calais, noyées, détruites ou dété- , 

é. libre aux calomnies allemandes : ce blocus est tout | riorées par elle, étaient encore loin d’avoir retrouvé 

relatif. D'abord, il ne s'exerce qu'à la sortie ; il ne | leur production d’avant-guerre, comme elle savait 

…_ porte que sur les exportations et non sur les impor- | aussi que l’état de notre change nous déconseillaif : 

…. tations. Ensuite, il ne frappe que deux catégories de | les achats trop nombreux à l'étranger, elle se disait Fa 
produits de la Rubr, la houille et les métaux ; il | que nous ne pourrions pas nous passer longtemps de n» 
n'empêche done nullement le ravitaillement de la | son charbon et de son coke et qu’elle avait, par suite, = 
région occupée. Nous avons toujours laissé entrer | des chances sérieuses de nous faire Jâcher prise. Maïs +4 
librement, sans aucune restriction, toutes les denrées | elle n'avait pas prévu que le blocus de la Rubr l'obli- 

+ alimentaires, nous n'avons x RQ cherché à affamer | gerait à accumuler sur place d'énormes stocks de "= 

… les populations de Ja Ruhr, loin de là. Toutes les nou- | charbon et de coke, et moins encore avait-elle pensé “et 
velles lancées à cet égard par la propagande alle- | que nous serions assez habiles, assez adroiïts et assez L. 
mande sont effrontément fausses. Nos troupes ne se | expérimentés, pour enlever ces stocks. 4 
nourrissent même — la Commission des finances Cependant, nous avons laissé se former et s'ac- ; 
le sait dans le détail — sur les ressources du pays : | croître ces dépôts et, le jour venu, nous nous % 

. nous avons pris pour les ravitailler par le dehors et | sommes mis à les saisir, à les enlever méthodique- 2 

M. par l'arrière toutes les précautions nécessaires. ment et à les expédier en France et en Belgique. F 

_ se Nous avons, à cet effet, amené de France et de Bel. : | 

4 La fable de la Ruhr affamée : gique des équipes d'ouvriers avec tout le matériel D 

4 ravitaillement abondant, soupes populaires. n ire. Bientôt, 1 5oo ouvriers allemands se sont 
Dès les premiers jours de l'occupation, le général | joints aux ouvriers belges et aux ouvriers français et, Gù 
A dv Pi a Dr Se Le Ant à trop | Peu à peu, les envois de coke et de charbon ont v 

| rendre Vifs applaudissements), a donné | atteint des chiffres qui suffisent à maintenir l'acti- , 6) 

. l'ordre de ne 5 en rien lors on LR vité de nos usines. | nu 
lations locales êt de ne rien prélever pour la subsis- e & 

‘tance des troupes sur les provisions du pays. Saisies de produits chimiques et de matières colorantes. . x à 
__ Avant notre installation dans la Rubr, il entrait Nous avons également pratiqué, dans des condi- — 
chaque dans le bassin environ 4oo wagons de | tions tout à fait satisfaisantes, des saisies des pro- 
uis l'oceupation, il en entre, en moyenne, | duits chimiques et de matières colorantes. Pourquoi ? Crus 
De Re ontpgt, à Rohr ne Aé Toujours pour la même raison : parce que les pour- 
É effet, comme le | parlers avec les producteurs allemands au sujet des 
-de la Ruhr affamée par.‘ prestations en nature auxquelles nous avions rigow 
Pat PPT LL. 7 2x rt 3 L à 7" hr: v° FU 
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éuisement droit n avaient, malgré nous, donné aucun 
résultat, 
L'opération d'enlèvement des matières colorantes 
était très délicate, Elle était même assez dangereuse 
_ eLelle a été très soigheusement préparée. La direction 
__ en a été confiée aux services de M. Tirard. L’opé- 
- ration s’est effectuée le 15 mai. Naturellement, Îles 
précautions nécessaires ont été prises pour que les 
quantités destinées à l’Angleterre et à l'Italie fussent 
* exactement envoyées. M. Fleurant, qui à conduit les 
travaux d'enlèvement avec quelques ingénieurs chi- 
_ mistes, a mérité, ainsi que tous ses collaborateurs, 
les félicitations du Gouvernement, (Très bien! Très 
“bien!). Nous nous sommes ainsi procuré environ 
7 000 tonnes de colorants de choix représentant, 
d'après M. Tirard, une valeur qui n’est pas infé- 
rieure de 200 à 300 millions de francs. (Très bien! 
Très bien!) 
ee - Sur ce stock seront prélevéés les prestations en 
» mature auxquelles nous avons droit. 
, __ L'excédent sera vendu, d'accord avec nos ‘alliés 
-: belges, en amortissement des dépenses faites pour Na 
conservation de nos gages, comme l'indiquait tout 
- à l'heure M. le rapporteur général. 
rons la même méthode chaque fois que l’occasion 
s'en présentera, en remettant, bien entendu, aux 
_ fabricants des bons de réquisition sur l’Etat allemand, 
me qui.est notre débiteur. (Approbation. 


Bilan de l'occupation : elle est une opération fructueuse. 


. Belges et nous, ont fait, comme je l’ai montré à la 
Fes Commission des 
affaires étrangères réunies, l’objet d’une comptabilité 
_ régulière. De même toutes les dépenses : : dépenses 
_ diverses, frais d'occupation militaire, mission civile de 
“contrôle, mission financière, service des forêts, service 
Rir-AcUes douanes. Je suis, je le répète, entré à ce sujet, 
se devant vos deux Commissions des finances et des 
affaires étrangères réunies, dans des détails qu'il est 
inutile, je pense, de reproduire à cette ‘tribune. Je 
: me borne à indiquer que toutes les recettes : Koh- 
lensteuer, douanes, licences, saisies, ont monté de 
. semaine en semaine et continuent à progresser. Voici 
quelques chiffres à titre d'exemple : 
- « Les recettes du charbon, Kohlensteuer, se sont 
finalement élevées, seulement dans les dernières 

K# semaines, à 408 66r marks or, les douanes à 

1 247 537 marks or, les licences à 1 187 416 marks or. 

+ : On arrive ainsi, avec les autres recettes, à un total 
de 23 610 000 marks or, ce qui représente 87 mil- 

è ions de francs, dans lesquels n'est pas comprise la 

valeur du charbon saisi ni des autres livraisons 
- comme celle des matières colorantes dont je parlais 
tout à l’heure. 
La situation de la régie des chemins de fer est 
_ également très favorable. Les prévisions de dépenses, 
pour les mois de mars, d’avril et de mai, avaient été 
_de 128 millions. Or, il n’a été dépensé au 1° juin 
que 47 913 000 francs. 

C’est en raison de ces résultats que j’entendais 
tout à l’heure avec plaisir M. le rapporteur général 
adresser ses félicitations à cette administration de la 
régie, qui les mérite si amplement, et je parle ici 
“pour les Belges comme pour les Français. 

Les recettes commerciales, il y a peu de temps, 
atteignaient 4 millions, auxquels il faut ajouter le 
- montant des transports des réparations et des trans- 
Fe militaires, puisque c’est la régie qui les- fait. 
Les envois de cokes et de charbons ne sont pas 
‘moins satisfaisants. Voici le total des tonnages Kers 
diés jusqu’au %0 juin : r 396 o3r tonnes, soit pour ü 
France : par fer 796 g4r, par eau 172 387 ; pour Ja 
Bélgique : par fer 251 105, par eau 108 2 ; pour 
ras pie par fer 67 380. 


Al 


Nous applique- . 


Toutes les recettes que nous avons effectuées, les: 


finances et à la Commission des: 


: F étais fixé, — tout à : 


posent me suit 

pour la as. 527 924 tonnes ; pour la Belgique, 
62 912, et pour le Luxembourg, 5o 881.. Charbons : - 
pour la France, {05 6r2 tonnes; pour la Belgique, 
274 584, et pour le Luxembourg, 16 499. Lignites : 
France, 35 797 tonnes ; Belgique, 14 718 tonnes. Le 
tonnage en voie d'acheminement sur les voies ferrées 
de la Ruhr est de 34 ogg tonnes, et de 4o 415 tonnes 
sur les voies ferrées de la Rhénanie. Enfin, il a été : 
livré à la régie, qui a naturellement besoin de com- … 
bustible, 48 102 tonnes, jusqu’à la date du 20 juin, : 
qui valent environ trois millions et demi de francs. 
Îl a été livré aux remorqueurs du Rhin et des canaux 
22 609 tonnes, valant environ 1 893 000 fr. & 

On peut évaluer comme suit,-pour ces expéditions, \ 
les recettes et les dépenses. Les recettes s'élèvent, 
pour les charbons, à 30 300 000 fr. ou un peu plus ; « 
pour les cokes, à 47 500 ooo fr. ; pour les lignites, 
à 1700000 fr., et .pour les sous-produits, à 
15 600 000 fr., au total à 95 100000 fr.; et les » 
dépenses, frais de stockage et autres, se sont élevées : 
à 4 524 000 fr. pour le chärbon, à 3 516 000 fr. pour | 
les cokes, et pour les sous-produits à 384 oo fr., soit : 
au- total 8 424 000 fr. e | 

Vous voyez, Messieurs, que les recettes dépassent de 
beaucoup les dépenses. La moyenne quotidienne des 
stockages de coke est de 8 330 tonnes, sur lesquels … 
nous envoyons par jour à la France une moyenne de : 
6 247 tonnes. G 

Les stocks existants sont saisis par nous successie … 
vement. À supposer qu'ils ne se reconstituent pas — 
mais ils se reconstituent partielléèment — ces slocks | 
sont assez considérables pour nous ravilailler pen- … 
dant de longs mois et, du reste, Messieurs, nous avons 
pris les mesures nécessaires pour faire marcher, le … 
moment venu, par nos proprés moyens,. par les ! 
moyens franco-belges, un certain nombre de coke- 
ries allemandes. 


nie 


Heureuse entente des autorités d'occupation 
et de la Commission interalliée, 


Tous ces services civils et militaires : mines; forêts, 
douanes, chemins de fer, sont placés sous les ordres 
du général. Degoutte, qui commande en chef, qui . 
commande seul dans. la Ruhr et qui y est investi — 
je tiens à le dire pour dissiper certains malentendus 
— des pouvoirs les plus étendus. j 

Il est, comme je l’ai indiqué l’autre jour ai Sénat, | 
en communication constante avec la Commission è 
interalliée que le traité de Versailles a installée en. 

Rhénanie et que préside M. Tirard. + 

Tous les arrêtés pris par le général Degoutte dans : 
la-Ruhr ont immédiatement donné lieu à des ordon- | 
nances correspondantes de la Haute Commission | 
interalliée et ces ordonnances ont été rendues sans. 
aucune difficulté dans le sens de nos désirs, grâce à. 
une majorité constamment formée du Commissaire 
français, du Commissaire belge et du Commissaire 
italien, quelquefois même, ces jours derniers EnSorees 
avec la voix du Commissaire britannique. 

Lorsque M. Gaudin de Villains — que je ee. 
de ne pas voir à son banc, je sais qu’il est malheu- 
-reusement souffrant en ce moment — a allégué 

l’autre jour, dans la discussion du budget, qu'il y 
avait eu certains désaccords entre le général Degoutte 
et. M. Tirard, j'ai immédiatement protesté de mon 
banc. Et je tiens à dire au Sénat que dès que Je 
général Degoutte a ‘eu, par lés journaux, connais 
sance de ce petit incident parlementaire, il m'a spon 
tanément écrit pour démentir les renseigneme ts qui 
avaient été ECe à notre collègue et 
‘disait-il — je n'avais a$ besoin de sa. décla 
fait contraires à la 


, 
en ee 


Non seulement l'accord est parfait entre le général 
À bg et M. Tirard, mais, au sein même de la 
üule Commission interalliée, une majorité a pu se 
| former, sur toutes les questions essentielles, autour du 
président français. : 

_ Cette heureuse entente, due en grande partie au 
… lact de M. Tirard, nous a permis de prendre toutes 


ri 


l'heure, de les prendre vis-à-vis des fonctionnaires 
prussiens-par exemple, qui se faisaient dans les ter- 
ritoires occupés les serviteurs dociles et arrogants 
de la politique de Berlin, et qui, à l'heure où je 
parle, ont ‘été expulsés au nombre de plus de 16 000. 

C'est également à la faveur de cet accord des trois 
- Commissaires alliés que nous avons pu développer les 
recellés des territoires occupés et accentuer nos 
mesures de pression. 


DOTE 


: ù Où en est-on ? 
_ L'Allemagne : elle se ruine en subventionnant la résistance 


Aujourd’hui, l'effet de notre action est tel que 
pour entretenir plus longlemps la résistance, pour 
empêcher ou pour ralentir les défections, le Gouver- 
nement allemand est dans la nécessité inexorable .de 
distribuer de l'argent à tout le monde, à ses fonction- 
naires, à ses industriels eux-mêmes et à leurs ouvriers. 

Ces distributions sont faites en pure perte puis- 
pun sont sans aucune contre-partie au profit du 

vernement du Reich. 

À ce jeu insensé, la situation monétaire de l’Alle- 
magne s'aggrave rapidement : l'inflation alteint des 


proportions comparables à celles qu'elle a prises en 


ssie, la circulation fiduciaine ne se chiffre plus par 
milliards, elle se chiffre par trillions, et la baisse du 
mark, que la Reichsbank à vainement essayé d'arrêter 
pendant quelques semaines, entraîne une augmenla- 
- tion continuelle du prix de la vie. Par voie de con- 
séquence, il faut continuellement relever les salaires, 
il faut augmenter la distribution de. papier et, par 
suite, en émettre à jet continu. 


Elle semble compter sur un miracle, 


Le Gouvernement allemand tourne ainsi dans le plus 
effroyable cercle vicieux et jusqu'ici, Messieurs, il a 
V'inconscience de ne pas chercher à en sortir, Il paraît 
toujours compter sur un miracle pour le tirer d'affaire. 

M. le rapporteur général. — Une intervention 
céleste ! - : 

M. le président du Conseil, — Oui, mais malheu- 
reusement pour lui, les miracles sont devenus très 
rares, : 

. Tantôt, il met en mouvement lels ou tels de ses 

industriels, qui essayent de rencontrer cerlains des 

__ nôtres ou de masques À avec Leo gr 7 de nos 

* mes politiques, et il ne se passe pas de semaine 
ee soient Due des tentatives de ce genre. Je dois 

- dire, à l'éloge des industriels ou des hommes poli- 

| tiques français, que j'en suis toujours averti et que 
les rencontres n’ont pas lieu, mais elles ont été cher. 

 _chées par les Allemands, 

.  Tantôt, le Reich s’imagine que va éclater une dis- 
corde entre les Alliés, que des Américains ou les 
Anglais, ou d'autres, sont sur le point d'intervenir 

eg te mere trees reste encore 
traité de Versailles ; tantôt elle spécule sur une 
aide des soviets ; tantôt, elle attend son salut. 

M. Victor Bérard. — De Rome! 

2 M. le président du Conseil, — …… et aussi de France 

_ (Wifs applaudissements), de troubles intérieurs en 


les mesures de rétorsion que j'ai énumérées tout à 


Bretagne, de 
© l'Italie et du Japon. Nous en empruntons 4a traduction à 


PSN TE 


M. le président du Conseil, — Heureusement! — 
… ou simplement de notre impatience supposée, de 
notre découragement ou de notre lassitude, : 

Je parle tranquillement de ces choses devant le 
Sénat ; je sais qu'il n'y est point accessible. É 

Mais l'Allemagne commence à s'apercevoir que. : 
nous ne sommes point las et que nous ne nous décou= ge 


rageons point. ? 4 
. Jénouvrier. — Très bien! 72 
M. le président du Conseil. — Elle commence à 


comprendre que nous sommes résolus à aller jusqu’au 


‘bout, c’est-à-dire jusqu'à ce qu’elle vienne simiple- 194 


ment à composition. 


Fronce et Belgique : on connaît nos volontés essentielles, 
nous ne les modifierons pas. Ÿ 


Nous. ne quitterons la Ruhr pa 
qu'à mesure de la liquidation de la dette allemandes 


D'accord avec la Belgique, nous avons fait con- 
naître nos volontés essentielles et nous ne les modi- 
fierons pas. (Très bien! Très bien! el vifs dpplaudis- 
sements.) 4 

Nous' voulons que le traité soit exécuté, et pour 
assurer celte exécution, nous avons posé dans notre 
réunion de Bruxelles deux conditions essenticlles. En e 
premier lieu, nous ne pouvons examiner aucune proœ 
pren allemande avant que le Reich -ait renoncé 

sa résistance systématique, c’est-à-dire, notamment, 


‘avant qu'il ait rapporté les ordonnances qu'il a pe 
prises et rétabli les choses dans l'état où elles étaient 12 
au lendemain de notre arrivée dans la Ruhr. Less 


M. Jénouvriér, — Très bien! r” 
M. le président du Conseil. — En second lieu, 
nous ne quillerons la Rubr que par étapes, en 
mesure et en proportion des payements qui nous 
auront été faits (Très bien! Très bien!}, et nous ne 
rer définitivement que par un règlement 
total, 2: PEU à 
‘M. de Selves. — Comme en 1870! M 
M. le président du Conseil, — C'est ainsi, en effet, 
que les Allemands ont procédé après 1870. J'ai tou- … 
jours regretté pour. mon comple que le traité de 2e 
Versailles n'eût pas établi expressément le même 
parallélisme entre la liquidation de la dette et l'éva- 
cuation des territoires occupés.-(Nouvelle approbation.) £ 
Mais, puisque nous avons l'occasion de le com: : 
pléter sur ce point, ne la laissons pas échapper. 
La seule garantie de payement que nous puissions | 
avoir, c’est le désir de l'Allemagne de recouvrer le 


plus vite possible le térriloire de la Ruhr pt - 

par nos troupes. Comme l'honorable M. Bérenger le 
disait tout à l'heure avec raison — et nous n’aurons # 
jamais trop d'occasions de le répéter — nous ne son- me 
geons en aucune manière à prendre le bien d'autrui = 
ou à violer les consciences humaines, Nous n'avons 
aucune pensée d'annexer une parcelle quelconque de 174 
territoire allemand et nous repoussons avec le mépris x 


qu'elles méritent les accusations d’impérialisme 
gées contre la France. (Vifs applaudissements.) : 

Nous n'avons dore pas la folle intention de confis- 
quer la KRuhr, mais wous la garderons jusqu'à ce re 
que notre créance soit payée. (Approbation générale.) 

Jusqu'ici, Messieurs, l’Allemagne ne nous à fait 
encore que des proposilions dérisoires. Sa note du 
2 mai respirait mème de l'orgyeil et de la démenee. (1) 


ri-. 1200 


(1) Voiei Ja note que le 2 mai 1923 le Gouvernement 
allemend a adressée aux Gouvernements des Etats-Unis, de 
la Belgique, de la France, de la Grande- de 


Res 8: À PAC 
« uvernement allema a toujours avis, À 
fl se voit amené, par la discussion internationale actuelle, 


. 


Po autant ë 
nt at st le RER de ne 


“Les propositions complémentaires qu 'elle a pré- 


‘insolentes ; elles dénotent surtout de l'impuissance 


_ ceptables, elles ne contiennent aucune promesse de 


» À faire ressortir de nouveau que les questions du règle- 
ment desquelles la reconstruction des régions dévastées, 
et par-dessus tout l'assainissement économique et la paix 


voie d'entente réciproque. 
répondu par une résistance passive à l'occupation de la 
-. Rubr, effectuée contrairement à ce principe. 
» Le Gouvernement allemand partage le désir de tous 
‘ les éléments réfléchis que la tension qui s'accentue chaque 
.._ jour disparaisse et que l'on mette un terme à l’inutile 
destruction des valeurs économiques. Il est donc décidé à 
. faire encore un essai dans ce sens, sans renoncer pour cela 
= A son point de vue juridique et sans abandonner la résis- 
fance passive, laquelle sera continuée jusqu'à ce que l’éva- 


euation des régions occupées au delà de ce qu’autorise le 


_ traité de Versailles ct le rétablissement d'un état de choses 
à conforme à ce traité dans les pays rhénans, soient réalisés. 
» Malgré les événements de ces derniers mois, l’Alle- 
magne a conservé sa bonne volonté de fournir. pour les 
Réparations, surtout pour la reconstruction des régions 
dévastées, tout ce qui est encore dans la mesure de ses 
forces. 
RU » Cependant, toute tentative de mettre cette bonne vo- 
lonté sous forme de proposition pratique est rendue diffi- 


- - cile par le fait qu'il n’est pas possible, vu l'état des 


finances et de l’économie allemandes, d'estimer en chiffres 
fermes et définitifs la capacité de prestation de l’Alle- 


. tique qui tienne compte de l'impossibilité actuelle d’une éva- 
 luation sûre. Il faut tenir compte, d'autre part, que l’Alle- 


= en mesure de réunir, par ses propres moyens, de gros 
capitaux pour l'avenir immédiat et a besoin, par suite, 
d'emprunts étrangers dont «l'émission a pour conditions 
- préalables le rétablissement du crédit allemand. 

—.  » Partant de ces considérations et conformément aux prin- 
cipes fondamentaux du plan élaboré par lui pour la con- 
férence de janvier à Paris, le Gouvernement allemand 
expose comme suit ses propositions pour le problème des 
Réparations et les : questions politiques qui s'y rattacherit, 
-__» L'obligation totale de l'Allemagne en prestation finan- 

 cière et en nature découlant du traité de Versailles est 
: fixée à 30 milliards de marks-or à fournir à raison de 
20 milliards jusqu'au 17 juiHet r927, de 5 milliards jus: 
qu'au 1° juillet 1929 et de 5 milliards jusqu'au 31 juillet 
rg8r, par l'émission d'emprunts à conditions normales sur 
le Res international. 

* Les vingt premiers milliards de marks-or seront 
Li Énédiaterhent mis en souscription. Les intérêts de cet 
_, emprunt jusqu'au 1% juillet 1927 seront prélevés sur le 
produit de l'emprunt et versés à un fonds -qui sera con- 
_ , trôlé par la Commission des Réparations. La partie des 
- 20 milliards de marks-or qui n'aura pu être fournie pär 
… . voie d'emprunt au 17 juillet rg27 portera intérêt de 5 % 
SR, -partir de cette date avec en plus r % d'amortissement. 


» 2° Si les deux apports de 5 
être fournis aux dates prévues par voie d'emprunt émis 
_ dans des conditions normales, une Commission internatio- 
- nale impartiale décidera si, quand et comment la partie 
_ non couverte devra être fournie. Cette même Commission 
. devra décider si, quand et comment il y aura lieu de 
payer les intérêts non prévus # l'heure actuelle pour Ja 
période- partant du 17 juillet 1923. 

» Comme Commission internationale, il doit être envi- 
sagé soit le consortium d'emprunt qui aura émis les pre- 
miers 20 milliards de marks-or, soit un comité de gens 
d’affaires internationaux correspondant à la proposition de 
- M. Hughes, dans lequel l'Allemagne serait représentée avec 
des droïts égaux, ou bien un tribunal arbitral composé 
d’un représentant de la Commission des Réparations et 


d'un surarbitre, que désignera le président des Etats-Unis 

AL d'entente des deux autres membres sur sa person- 
n 
_» 3° HA emagne fera en déduction de. sa dèttes con- 


*. sentées depuis ne sont pas, j'en conviens, aussi 


et dû désarroi, mais elles ne sont pas moins inac- 


_ de l’Europe dépendent, ne peuvent être résolues que par | 
Le Gouvernement allemand a 


magne. Toute solution: doit donc contenir un facteur élas-{ 


magne, manquant des excédents de production, n'est pas 


milliards ne peuvent pas. 


d'un représentant du Gouvernement allemand ainsi que: 


elles een un moratorium jusqu’en 1927, 

tendent à dessaisir la Commission des a au 
profit des Comités internationaux ; enfin, elles se 
terminent par une offre illusoire de gages que l’Alle- 


formément aux stipulations des traités existants, des pre- 
stations en nature sur le montant desquelles des conven:, 
tions plus détaillées sont réservées. 

» Le Gouvernement allemand est persuadé que. par celte . 
offre. il va jusqu’à l'extrême limite de ce que l'Allemagne 
peut faire en déployant toutes ses forces. Après le trouble 
et l’affaiblissement nouveaux apportés à l’économie alle- : 
mande par l'occupation de la Rubr, il doute sérieusement 
que cette proposition ne dépasse pas la faculté de presta- (| 
tion de l'Allemagne, De plus, le Gouvernement allemand: 
est convaincu qu'aucune personne impartiale tenant 
compte de la réduction de la base de production de l'Alle-. 
magne et de la diminution de sa richesse par suite des 
grandes prestations qu'elle a déjà fournies, ne peut arriver 
à une évaluation plus haute si elle juge objectivement. 

» Si ce point de vue ne devait pas être partagé, Je Gou- 
vernement allemand propose, conformément à la suggestion 
faite par le Secrétaire d'Etat Hugues, de soumettre l'en- 
semblé du-problème des -Réparations à une Commission 
internationale indépendante de toute influence politique. 

» Le Gouvernement allemand est prêt à fournir des 
garanties spéciales pour les prestations offertes par lui. 
L'avoir total et toutes les sources de revenus, de l'Empire 
allemand et des Etats allemands sont déjà pris en gage en 
suite du traité de Versailles. Ce n’est que par da voie des, 
négociations avec le consortium international d'émprunt et 
‘la Commission des Réparations qu'il sera possible de déter- 
miner comment cette hypothèque pourra être établie d'une 
manière concrète pour le service de l'emprunt international 


_et quelles garanties particulières pourront être affectées au 


service de l'emprunt. 

» En outre, le Gouvernement allemand est prêt, des la 
mesure où le détermineront des conventions ultérieures, à 
faire en sorte que par des autres mesures, même législa- 
tives, la totalité de l'économie allemande- soit mise à con- 
tribution pour assurer le service de l'emprunt. Les livrai- - 
sons en nature doivent étre assurées par des contrats 
privés de longue durée qui comporteraient des pénalités 
conventionnelles. L’exécution des obligations incombant à 
l’Allemagne dépend de la stabilisation de la monnaie alle- 
mande. - 

» Si l’on peut, en connexion avec le règlement du pro” 
blème des Réparations, stabiliser la monnaie allemande 
d'une façon méthodique et durable, les réclamations dés 
autres pays industriels au sujet d’une concurrence mal- ! 
saine allemande disparaîtront en même temps. 

.» Après la stabilisation, il sera également possible de À 
établir dans le budget l’ordre dont ont besoin l'Allemagne 
et ses créanciers. 

» Pour la-réalisation de ce programme, il est indispen- : 
sable, dans l'intérêt même des créanciers de l'emprunt, 
que la prise violente des gages et l'emploi de sanctions … 
soient désormais supprimées et que l'Allemagne soit libérée 
des dépenses improductives ainsi que des liens politiques et 
économiques qui pèsent encore sur élle. 

» Pour cela, il faut que l’unité de l'administration. soit 
rétablie au plus tôt pour d'ensemble du territoire allenfand, 
qu'il ne soit plus fait aucun emploi de la faculté prévue 
par le traité de Versailles de refuser à L'Allemagne l'égalité … 
économique et que, après la stabilisation du mark, 'im- a: 
portation des marchandises allemandes ne soit plus sou-- 
mise aux restrictions provoquées par la. baisse de la, 
monnaie allemande. ne 

» Pour servir la paix de l'Europe dans le Fou écono: | 
mique commun et pour. établir des liens économiques . 
naturels entre la production et la consommation, des 
accords économiques entre particuliers établiront la base 
d'un échange garanti de es essentiels entre les pays” 
intéressés. 

» Dans cette catégorie rentre en particulier la conclusion 
de contrats économiques de longue durée entre ne 
au sujet de la livraison de charbon et de coke. 

» Egalement dans l'intérêt d’une collaboration pacifique 
de l'Allemagne et de la France, le Gouvernement allemand 
ést A ainsi ne Ve voulait déjà le DR mo M 


S'ARNTIRERS 
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| 
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magne se chargerait elle-même seule d'administrer 
à sa fantaisie, 

M. Jénouvrier. — Le bon billet! 

M. le président du Conseil. — Tout cela n'est pas 
sérieux, tout cela n’appelle même pas une réponse. 


proposé la conclusion d'un pacte rhénan, à toute entente 
le garantie de paix qui reposerait sur la réciprocité. 

» Le Gouvernement allemand est en particulier prêt à 
des négociations qui obligeraient d'Allemagne et la France 
à traiter tous les conflits qui surgiraient entre elles et ne 
pourraient être résolus par voie diplomatique, par we pro- 
cédure internationale pacifique, notamment les conflits de 
caractère juridique par une procédure arbitrale, et tous 
les autres conflits par une procédure de compromis du 
modèle des accords Bryan, 

» Le Gouvernement allemand propose d'entrer en négo- 
ciations sur Ja base des propositions qui précèdent. Le 
point de départ des négociations doit être que le statu quo 
anle soit rétabli dans le plus court délai. Cette condition 
comporte notamment l'évacuation des régions occupées 
au delà de ce qu'autorise le traité de Versailles, le rétablis- 
sement d'un, état de choses conforme au traité dans les 
pays rhénans, la mise en liberté des Allemands expulsés 
et la remise en possession des Allemands expulsés de leurs 
logements et de leurs fonctions, » 


RÉPONSE DES GOUVERNEMENTS FRANÇAIS ET BELGE 


Le 6 mai, à 7 heures du soir, le Gouvernement français 
faisait remettre à M. von Hæsch, chargé d'affaires d'Alle- 
magne à Paris, la réponse suivante aux propositions alle- 
mandes, Le même jour, le Gouvernement belge trans- 
mettait au Gouvernement allemand une note conçue en 
termes identiques. Nous en reproduisons le texte tel qu'il 
a été communiqué à la presse : 

« J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre 
lettre en date du 2 mai courant et d'y faire, au nom du 
Gouvernement français, la réponse suivante : 

» Les Gouvernements belge ‘et français ne peuvent 
laisser passer, sans 4 relever et-les contredire, un grand 


nombre des observations présentées par le Gouvernement . 


allemand, D'une part, il n'est pas exact qu'une mesure 
quelconque ait été prise par la France et par ta Belgique en 
méconsiaissance du Traité de Versailles ; d'autre part, les 
propositions formulées aujourd'hui par l'Allemagne sont, 
en plusieurs points essentiels, en opposition avec ce 


» Le Traité de Versailles a déterminé les conditions dans 
lesquelles serait d'abord fixée et ensuite payée la dette de 
l'Allemagne. La fixation a eu lieu À la fin d'avril rg21 ; 
les modalités de payement ont été arrêtées le 5 mai r921 ; 
l'Allemagne a formellement accepté, à cette date, la fixa- 


tion et les modalités. Depuis lors, elle n'a pas tenu les 


engagements qu'elle avait pris. Un moratorium partiel lui 
a été accordé. Elle ne s'est même pas acquittée de ses 
obligations réduites, La Commission des Réparations a 
constaté les 5 2, sg successifs que l'Allemagne avait 
commis. C'est à suite de celte constatation et en exé- 
cution du traité que la Belgique et la France ont pris des 


» Contrairement à l'allégation du Gouvernement  aïle- 
mand, celte prise de gages s'est effectuée sans la moindre 
violence de la part de la Belgique et de la France, et s'il 
n'avait dépendu que de ces deux puissances, une colla- 


. boration se serait immédiatement établie dans la Ruhr 


entre les industriels, ingénieurs et ouvriers allemands, 
et les industriels, ingénieurs ct ouvriers alliés. Ce sont les 
ordres venus de Berlin qui ont seuls empêché cette coopé- 
ration 


» Le Gouvernement allemand affirme que la population 
a répondu par une résistance passive à l'occupation de Ja 
Aubr. Rien n'est moins exact, Ce n'est pas la population, 
c'est le Gouvernement allemand qui a voulu et organisé la 
résistance. Le Gouvernement allemand le reconnaît, du 
reste, lui-même, implicitement, puisqu'il déclare aujour- 
d'hui que celte résistance ne cessera qu'après un accord 
eur les propositions actuelles. Si elle était spontanée, com- 
ment Je Gouvernement allemand serait-il maître de 


-F'abréger ou de la prolonger 


? 
» Cctte résistance, d'ailleurs, n'est pas seulement pas- 


« Les Questions Actuelles » 
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Tant pis pour le Gouvernement allemand s'il lui plaît 
de prolonger une résistance qui peut jeter son pays 
dans une catastrophe ; ce n'est pas nous qui avons 
à y perdre, La ruine de l'Allemagne consommée par 
sa faute sera une ruine financière, un effondrement 


sive, mais aclive, alors que le Traité de Versailles stipule 
formellement que l'Allemagne n'a pas le droit de consi- 
dérer comme un acte d'hostilité une sanction, quelle 
qu'elle soit, prise après constatalion de manquement par 
la Commission des Réparations. : 

» Le Gouvernement allemand a provoqué non seulement 
des grèves de fonctionnaires, mais un conflit général et 
systématique, des agressions, des sabotages, des délits de 
droit commun. 

» Les Gouvernements belge et français ne pourront 
prendre en considération aucune proposition ‘allemande 
tant que se prolongera celte résistance, Ils n'entendent 
pas que la vie de leurs officiers, de leurs soldats, de leurs 
ingénieuts, de leurs douaniers, de leurs employés de che- 
mins de fer, soit exposée à des attentats, pendant que 
seront examinées les questions à régler, Ils n'entendent 
pas davantage que le fonctionnement normal des Commis- 
sions militaires de, contrôle reste entravé et que le désar- 
mement de l'Allemagne sôit compromis par le seul fait 
que la France et la Belgique impayées ont pris les gages 
auxquels elles avaient droit. 

» Les Gouvernements français et belge doivent ajouter 
que les propositions actuelles de l'Allemagne sont, à plu- 
sieurs points de vue, tout à fait inacceptables. 

» En premier lieu, les chiffres offerts ne représentent 
même pas, au total, le quart de la somme fixée par la 
Commission des Réparations et reconnue par l’Allémagne 
comme montant de sa dette envers les Alliés. La France et 
la Belgique ont déclaré à plusieurs reprises, et elles sont 
amenées à répéter ici, qu'elles ne peuvent accepter la 
réduction de leurs propres créances et que,’si elles sont 
prêtes à en compenser une partie avec les dettes interalliées, 
“elles sont dans Yobligation matérielle de toucher le restant 
pour se relever des épouvantables” désastres que leur a 
infligés l'invasion allemande. a À 

» La France a, à l'heure présente, avancé cent milliards 
de francs pour de compte de l'Allemagne ; la Belgique a 
avancé quinze milliards de frânes belges, et il leur: reste 
à chacune, en dehors de leurs charges de pensions, plus 
de la moitié de leurs dommages à réparer. L'intérêt éco- 
nomique de la France et de la Belgique, l'intérêt écono- 
mique du monde entier, la justice elle-mëme, ceom- 
mandent que les pays ravagés ne soient pas plus longtemps 
condamnés à se ruiner pour favoriser l'enrichissement de 
leur débiteur. Pas plus qu'à da France, la somme offerte 
ne permettrait à la Belgique, victime de la plus cynique 
violation des traités, de restaurer aujourd'hui ses . régions 
dévastées. Ainsi donc, tandis que les contrées envahiés 
pendant quatre ans par les armées allemandes seraient 
exposées à rester indéfiniment dans la désolation, l'Alle: 
magne continuerait à construire librement, dans la ERuhr 
et ailleurs, de nouvelles usines, des hauts fourneaux, des 
corons, des routes, des chemins de fer. La Belgique et la 
‘France sont résolues à ne pas souffrir cette iniquité, 

» L'offre de 30 milliards faite par de Gouvernement alle- 
mand contient, d'ailleurs, suivant l'expression dont vous 
vous servez vous-même dans votre lettre, une part « d'élas- 
ticité » dont il est à peine besoin de signaler l'arbitraire 
et le danger. Le chiffre que vous indiquez serait, d'après 
le Gouvernement allemand, un maximum, ét il serait facile 
à l'Allemagne de le remettre en discussion avant qu'il fût 
devenu une réalité, * L 

» Sans doute, le Gouvernement allemand prétend qu il 
n'est pas ssible d'estimer dès maintenant en chiffres 
fermes et définitifs la capacité de payement de l'Allemagne. 
Mais précisément, lorsqu'ils ontéétabli le plan de paye- 
ment de Londres, léf Gouvernefients aMiés avaient tenu 
compte de ce qu'il peut y avoir de juste dans cette obser- 
vationy et ils avaient reporté le payement de près des deux 
tiers de la dette aHemande à une époque indéterminée que 
devait seul fixer l'état de prospérité de l'Allemagne. Or, 
le Gouvernement allemand n'a pas cessé, depuis Lors, de 
protester contre cette indétermiuation d'une partie de la 
dette, II a dit et rfpété que ce qui l'empêchait de tenir 
ses engagemenls c'est qu'il n'en connaissait pas le chiffre 


> & 2 “ 
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Fe 


:_ monétaire et budgétaire, mais elle ne sera en aucune 
manière une ruine économique. (Très 
‘applaudissements.), L'Allemagne restera riche, pleine 
‘de ressources et capable dé se relever très rapidement. 

(Très bien! Très bien) Le bassin de la Rubhr, en par- 


définitif, Aujourd'hui, il réduit de plus des trois cin- 
‘quièmes la partie fixe de sa dette, il. réduit de plus des 


lindétermination. Les Alliés peuvent-ils avoir quelques 
räisons de croire qu'il ne reviendra pas bientôt à son rai- 
sonnement primitif et qu'il ne déclarera pas que seule 
la partie fixe peut être payée par lui, sous prétexte qu'il 
ignore le montant total de ses obligations ? ; 

En fait, dans les propositions allemandes, il me s’agit 
que d'une somme nominale et apparente de 80 milliards 
de marks or. Le montant effectif n'en part que du re" juillet 
7 1927, et cela pour une somme de »o milliards de marks 
seulement. C'est donc un moratorium complet de quatre 
ans et demi que: réclame l'Allemagne à partir du x°° jan- 
vier 1923, date à laquelle le plan de payement de Londres 
a 6lé remis en vigueur par la Commission des Réparations. 
_ La somme de 20 milliards se trouve, d'ailleurs, elle-même 
* considérablement réduite, puisque, jusqu'au 1% juillet 
2927, les intérêts doivent être prélevés sur le produit de 
Vemprunt. En calculant l'escompte à 6 %, la valeur 
actuelle des 
820 millions. 


» Ces propositions imprécises sont, en ouire, accompa-. 


gnées de réserves qui permettraient de tout remettre en 
question dans quelques mois. Le Gouvernement allemand 
no garantit même pas que les 20 milliards (ou la somme 
inférieure qu'il envisage) seront effectivement versés à Ja 
_ date indiquée. Il prévoit, tout au contraire, que, s'ils ne 
#ont pas couverts par voie d'emprunt, la partie non versée 
portera l'intérêt dérisoire de 5 % et formera une annuité 
amortissable. Il offre moins de garäntie encore pour les 
deux parts supplémentaires de 5 milliards, qui doivent, 
en principe, être payées le 1° juillet r920 et le x°r juillet 
1981. Une Commission internationale décidera, dit-il, si 
ces deux tranches doivent être ou non émises et, dé même, 
si les intérêts à partir du r®° juillet 1923 doivent être ou 
non versés. De tels aléas rendent impossible toute appré- 
ciation sérieuse de la valeür' actuelle de l'offre. 
+ » Aù surplus, les Gouvernements français et belge ont 
| écarté, d'un commun accord, à la Conférence de ‘Paris, 
-: l'idée de dessaisir la Commission des Réparations pour la 
remplacer. par des Commissions 
comités de gens d'affaires internationaux, des tribunaux 
ærbitraux. Dans le Traité de Versailles, l'Allemagne s'est 
solennellement engagée à reconnaître la Commission des 
Réparations comme juge des remises partielles de déttes 
et des ajournements de payement, et il a été précisé 
qu'aucune- remise ne pourrait être accordée que par un 
vote unanime des Puissances créancières. La France et la 
«— Belgique ne peuvent consentir à abandonner les garanties 
- qu'elles tiennent du Traité. 2 
. » Le Gouvernement allemand se déclare prêt à fournir 
. des sûretés pour les prestations en espèces et en nature 
. qu'il offre aujourd'hui et qui constituent simplement une 
diminution énorme de ses promesses antérieures. Mais, au 
sujet de ces sûüretés, il se borne à émettre les idées les 
plus vagues et les plus obsgures, et, bien que la Commis- 
sion des Réparations ait déjà longuement étudié, d'accord 
avec les Gouvernements alliés, toutes les mesures à l’aide 
- desquelles l'Allemagne pourrait stabiliser sa monnaie, res- 
taurer ses finances et procéder à des emprunts extérieurs, 
bien que les Gouvernements alliés aient - maintes : fois 
essayé d'inspirer à l'Allemagne des efforts sincères pour 
arriver à ces résultats, le Gouvernement allemand n'in- 
dique encore aujourd'hui ni de quelle-façon il cherchera 
à stabiliser sa monnaie, ni quelles mesures législatives il 
prendra, ni quelles ressources il Propose d'affecter à Ja 
garantie des différentes tranches des emprunts. 


indications données par le Gouvernement allemand au 
sujet des garanties de sécurité qu'il est prêt, dit-il, à 
_ offrir à la France. Il ne parle pas de la Belgique, et cet 
ES oubli paraît, à tout. le moins, singulier, lorsqu'on se 


bien! et 


sept huitièmes la partie indéterminée, mais il conserve : 


20 milliards tombe donc à 15 milliards | 


x refusés, 


internationales, des. 
“contre le Traité de Versailles, Si elle pouvait être prise en 


“considération, elle aboutirait- fatalement à la. destruction - 


. deurs vient, une fois de plus, de constater à l'unanimité | 


- la France d'une des garanties solides qui assurent leur - 


:» Tout. aussi vagues et tout aussi illusoires sont les 


. magne s'est engagée à observer les décisions, mais à des 


_ rappelle la manière dont l'Allemagæe, garante en 4914 
de la neutralité belge, s’est alors comportée envers {da 


Se î 
ticulier, conservera intact un ge dé p 

ordre, susceptible de créer de nouveau, en très peu. 
de temps, une richesse énorme et de fournir, par con 
séquent, une contribution importante au règlement 
des réparations. s : 


Nation dont elle avait promis de. protéger l'iidépendance. 
» Au demeurant, les Gouvernements belge et français ont A 
toujours été favorables aux « procédures internationales | 
» pacifiques » et .aux « ententes de garantie de paix qui 
» reposent sur la réciprocité ». Mais le Traité de Versailles " 
est. une entente de garantie de paix qui repose-sur la réci- 
procité, et cependant le Gouvernement allemand fait, dès 
aujourd'hui, bon marché des principales clauses qu’il con- 
tient, Dans-cet ordre d'idées, comme dans celui des répa- 
rations, la France et la Belgique ne sauraient se contenter - 
de nouvelles déclarations allemandes ; il leur faut des cer: ” 
titudes, 2 “à 
» En échange de propositions, en partie inacceptables, 
en partie insuffisantes, le Gouvernement allemand émet da 
prétention que « le point de départ des négociations doit 
être que le stalu quo anle soit rétabli dans le plus court 4 
délai » et, par application de cette condition générale, il 
demande « notamment » -que les régions nouvellement 
occupées, en parfaite conformité avec le traité de Ver- 
sailles, soient évacuées, que les mesures prises dans les ” 


| 


» Ainsi, pendant quatre-ans et demi, c'est-à-dire dans la 
période même où les Gouvernements français et belge ont 
le plus besoin de recevoir des prestations en nature et des + 
payements en espèces, pour subvenir à la restauration des * 
régions dévastées, ils devraient, l'un et l'autre, attendre | 
patiemment, sans gages ni garanties, qu'il plût au Gou- . 
vernement allemand de prendre les dispositions qui lui 
conviendraient pour leur offrir une somme indéterminée 
ou infime ; et ils devraient même sortir de la Ruhr, où ils 
ne sont entrés que pour avoir sous le-main les garanties et” | 
les gages auxquels ïls avaient droit et qui leur étaient … 


» Le Gouvernement belge et le Gouvernement français À 
ont décidé qu'ils n'évacueraient les territoires nouvelle- 
ment occupés qu'à mesure et en proportion des payements | 
effectués. Is n’ont rien à changer à- cette résolution.‘ ï 

» Ils ne peuvent, au surplus, s'empêcher de remarquer 
que la note allemande n'est, d’un bout à l'autre, que 
l'expression à peine voilée d'une révolte systématique 


totale et définitive de ce Traité, à la nécessité d'en négocier 
un autre, et à la revanche morale, économique, politique 
et militaire, de l'Allemagne. [25e 

» Au lendemain du jour où la Conférence des Ambassa- * 


que l'Allemagne ne remplit pas ses obligations en matière 
de désarmement, la France et la Belgique devraient 
renoncer aux Sanctions pacifiques que l'Allemagne les a 
forcées à prendre; l'Allemagne devrait être libérée des 
dépenses dont elle est) dit-elle, accablée et qu’elle qualifie. 
d'improductives ; ce qui, paraît signifier qu’elle vise les 
troupes d’occupation,-let qu’elle veut priver la Belgique et 


sécurité et le respect du Traité; la Haute Commission 
interalliée devrait être désavouée et supprimée ou réduite 
à l'impuissance ; l'Allemagne devrait être affranchie de ce: 
qu'elle appelle les entraves politiques et économiques du 
Traité ; les Alliés devraient lui rendre immédiatement, le 
bénéfice de la. clause de la nation la plus favorisée, ce 
qui lui permettrait de profiter des ruines qu'elle a accu- 
mulées en Belgique et en France pour s'assurer rapidement 
la supériorité industrielle sur les pays qu'elle a dévastés 
la question des Réparations devrait être soumise non plus, 
comme le Traité l'a prévu, à une Commission dont }'Alle- 


commissions internationales ; la Page ét la Trance 
devraient-abandonner leurs gages ; elles devraient rester 
exposées à la violence des agents du Gouvernement. 

mand ; et, en retour de tous ces sacrifices, elles recey: 


ue s ST Ed _ 
| L'occupation est une garantie, et non une menace, 
Rien pour la paix de l'Europe. | 


= 
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Aussi bien .n'abandonnerons-nous pas un gage 
aussi précieux avant que l'Allemagne se soit acquittée 


une fois encore, quelques mots sur du papier, Le Gou- 
vernement allemand, s'il .veut bien faire un retour sur 


marché. » 
RÉPONSE DU GOUVERNEMENT BRITANNIQUE 


Le 13 mai, le Foreign Office a communiqué le texte de 
la réponse du Gouvernement britannique aux propositions 
allemandes. Cette réponse a été remise à l'ambassadeur 
d'Allemagne à Londres, Nous én empruntons le texte au 
Temps du 14. 5. 23 : 2 

« Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec atten- 
lion le mémorandum que Votre Excellence m'a commu- 
niqué le 2 du courant-et où le Gouvernement allemand a 
résenté ses propositions de règlement de la question des 
éparations. . | 

» Cette action de sa part, comme on le sait, a té la 
suite d'une suggestion que j'ai faite dans un débat au Par- 
lement britannique le 20 avril, et le Gouvernement de Sa 
Majesté, par conséquent, prend un intérêt spécial à la 
réponse .qui a été faite à cet appel. 

» Je ne puis cacher à Votre Excellence que les propo- 
sitions de votre Gouvernement ont constitué un grand 
désappointement et que l'impression défavorable qu'elles 
ont produite sur le Gouvernement de Sa Majesté, aussi 
bien que sur les alliés, est une impression que, à mon 
avis, le Gouvernement allemand aurait pu et aurait dû 
prévoir, et contre laquelle, par conséquent, ik aurait dû 
se mettre en garde. 
 » Ces propositions sont loin de correspondre, dans la 
forme et dans le fond, à ce que le Gouvernement de Sa 
Majesté aurait pu raisonnablement attendre en réponse 
aux conseils que j'ai, en plus d'une occasion, pris la 
liberté d'adresser au Gouvernement allemand par l'inter- 
médiaire de Votre Excellence, ainsi qu'à l'invitation plus 
+ airs que je lui ai faite dans le discours ci-dessus men- 
» Les principales raisons de ce légitime désappointement 
sont les suivantes : 

» 1° Le Gouvernement allemand offre, en payément 
total de sa dette reconnue, une somme qui, étant très au- 
dessous du total modéré qui forme Ja base du plan bri- 
tannique soumis à la Conférence de Paris de janvier der- 
nier, aurait dû être reconnue à l'ayance’comme tout À fait 
inacceptable par les Gouvernements alliés. En outre, le 
payement même de cette somme inadéquate est subordonné 
à l'émission d'une série d'emprunts internationaux, dont 
le succès, dans les conditions données, doit être largement 
hypothétique. Cela est si vrai que le plan proposé par le 
Gouvernement ællemend contient, en fait, des dispositions 
ur l'éventualité où les emprunts ne seraient pas couverts. 
plus, les arrangements proposés sous ce titre comportent 
des conditions fiuancières moins lourdes pour Allemagne 
que si les emprunts devaient réussir, si bien qu'aucun 
encouragement véritable ne lui est ainsi offert pour qu'elle 
tente de les faire aboutir. 

» 2° Le fait que la réponse de l'Allemagne n'indique 


pas avec une plus grande précision la nature des garanties 
. qu'elle est dis à offrir est plus ièrement 
Les Gouvernements alliés, au de recevoir 


genre, man de valeur tique. 
» Notre désappointement est d'autant plus vif le 
de Sa Majesté voudrait croire qu'il se ve 


le Gouvernement 
lui incomke de 


faire un eflort sérieux pour itter ses 

œbligetions aux termes di gun à - 2" d'une 
. les alliés tn er ois comme 
équitabl sincère. &1 l'Atemegns avait l'intention d'ou- 
à une solution eflecfive et d'un pro- 


gravement, tent. qu'il n'est résolu, 
politiques et nique dei | Danse. ei 


lui-même, ne s'étonnera point’ qu'elles refusent un tel. 


de ses obligations. (Très bien!) Si nous nous reti- 
rions plus tôt, si nous repassions le Rhin avant 
d'avoir obtenu satisfaction, non seulement nous nous . 
viderions-nous-mêmes les mains... “. 

M. lo rapporteur général, — Très bien! 3-8 


. 


même du monde entier, il semble alors malheureux qu’elle 
n'ait pas manifesté une intention plus vive et suivant 
laquelle seulement il était possible de chercher un pareil r 
règlement. ; 
» Le Gouvernement de Sa Majesté, pour sa part, ést per- 
suadé que, dans son propre intérêt, l'Allemagne -yerra 
l'avantage qu’il y a pour elle à montrer une, plus grande 
disposition à saisir les: réalités de cette affaire et que, 
laissant de côté tout faux-fuyant et toute controverse, elle” 
se montrera prête à considérer de nouveau et à développer. 
ses propositions de manière à en faire une base possible = 
pour de futures discussions. É 
» À une telle discussion, le Gouvernement de Sa Majesté 
sera, au moment voulu, prêt à prendre part aux côtés de 
ses alliés, avec qui il partage, dans cette question, un,” 
intérêt réel qu'il n'a pas l'intention d'abandonner, ainsi 
que leur désir de mettre fin à une situation de péril inter- 
national: + L 
» Mais il ne peut cacher au Gouvernement allemand que 
le premier pas vers la réalisation d'un tel espoir doit être 
la reconnaissance par l'Allemagne d'une contribution beau- 
coup plus sérieuse et beaucoup plus précise que toutes 
celles qui ont.été présentées jusqu'ici. » : 
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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT ITALIEN 


Voici enfin le texte de la réponse du Gouvernement 
italien, en date du 13 maj, publiée par le Temps du 
2h. 5. 25% 

« L'examen attentif du mémorandum du 2 mai qui con- 
tient les propositions du Gouvernement allemand pour un 
règlement de la question des Réparations, m'a convaineu 
-qu'elles ne sont pas de nature à pouvoir servir de base 
aux Gouvernements: alliés pour une discussion définitive. 

» Mes instances répétées, destinées à amener le Gouver- 
nement allemand à présenter des propositions raisonnables kÿ 
et pratiques pour sortir de la situation dangereuse créée 4 
dans l'Europe centrale, me donnaient quelques motifs 
d'espérer que la démarche du Gouvernement allemand 
aurait marqué un prôgrès en vue d'une solution pacifique 
de la question ; mais je dois constater que mon attente a 
été déçue. 

» On sait quel est le poñft de vue du Gouvernement 
italien en la matière. 

» Comme il résulte des projets qui ont été présentés Nu" 
par elle dans les deux dernières Conférences de Londres » 
et de Paris, l’Italie, en raison de sa situation économique et = 
financière, est obligée de eonsidérer comme toujours plus % 
intimement diés le problème des Réparations et celui des | 
dettes de guerre interalliées, et elle ne peut se dispenser, 
d'insister pour qu'ils soient résolus le plus tôt pue en" SE 
tenant compte des dépenses de reconstruction de ses pro- £ 
vinces envahies. Ù E 

» Cette nécessité explique clairement son attitude, soit en 2 
ge qui concerne les délibérations de la Commission des 
Réparations, soit dans tous es événements qui ont eu lieu 
à la suite de la dernière Conférence de Paris, élant bien 
entendu que ses intérêts et ses exigences dans la solution - 


plusieurs monifesté- ns 


tions officielles et actes exprès du Gouvernement roya, 
YItalie est disposée à supporter sa quote-part des sac | ÿ 
pour arriver à un règlement énéral économique. + 
elle ne peut consentir à ce qu'il lui en soit imposé au À 
delà” de ce que lui permettent mgisounablement ses propres F 
forces. 4 À À 

I ne faut: oublier que la position relative faite À « 
l'Italie dans le 4 ntage des Réparations. allemandes se 


de la part plus grande qui ‘+ 


lui fut réservée dans es Réparations dues les petits ÿ 
ue à l'égard desquels l'Italie, obéissant À un moure |. 
ment de générosité et de modération, et lenant compte de La 
leur situation difficile, a consenti des “à 


concessions +52 
dérables sans invoquer ou réclamer en droit jusqu M? 


. M. le président du Conseil. — ... mais nous don- 
 nerions à l'Allemagne l'impression qu'elle nous a 
_ infligé une revanche et une humiliation. (Vifs applau- 
_ dissemenis.) - : 
= Et alors ce-serait chez elle une explosion de joie, 


et aux partisans de l’ancienne monarchie une occa- 
_ sion nouvelle de s’agiter. Un vent de réaction mili- 
Lt + 0 . r . 

tariste soufflerait immédiatement à travers l’Alle- 


À a À £ 

ra orsqu'on prétend que les troupes alliées ont, en 
occupant li Ruhr, menacé la paix de l’Europe, on dit 
exactement le contraire de la vérité, 

M. Dominique Delahaye. — Très bien! 

M. le président du Conseil. — Elles défendent, au 
contraire, la paix en défendant les traités signés. 
Elles défendent même l’avenir de la République älle- 
_ mande contre les conséquences de ses aberrations. 

Elles ‘achèveront leur œuvre de justice et, une fois 

de plus, elles auront bien mérité de la patrie. (Vifs 
-  applaudissements sur tous les bancs. — Un grand 
nombre de sénateurs se lèvent et applaudissent de 
nouveau l’orateur, au moment où il descend de la 


tribune. De relour au banc des ministres, M. le pré- 


sident du Conseil est vivement félicité,) 


‘ responsabilité solidaire de l'Allemagne, sanctionnée par les 

traités. - x 

» Le Gouvernement allemand sait, du reste, que le 
Gouvernement italien s'est trouvé contraint, à son vif 
regret, de ne pas accepter le projet de règlement des 
Réparations * présenté par de Gouvernement anglais à la 
Conférence de Paris, parce que, bien que visant un but 
élevé, le mémorandum Bonar Law ne paraissait pas tenir 

. “suffisamment compte des exigences irrédugtibles de l'Italie. 
_» Etant donné ce précédent imimédiat; c'est avec un 
sentiment de légitime, étonnement que le Gouvernement 
5 ftalien doit relever que le mémorandum allemand du 
és: a mai est grandement inférieur aux proposilions con- 
tentes dans le projet du Gouvernement britannique. 

» À part ce fait que la somme fixée pour les Répara- 
tions est manifestement de beaucoup inférieure à un chiffre 

- quelconque, quelque minime qu'il soit, qu’on pouvait rai- 
_sonnablement âtlendre, l'emprunt international par Jequel 
s'éffectucrait entièrement le payement de cette somme est 
seulement indiqué sans les précisions nécessaires et sans 
qu'il soit dit squelles dispositions adéquates devraient être 

prises pour son placement et son succès. : 

» Toutes indications concrètes manquent également pour 
les garanties et les gages et toùte assurance qu'ils seraient 
effectivement fournis, . 

» La proposition allemande ne représente donc pas un 
plan méthodique et complet comme il aurait été indispen- 
Sable pour pouvoir donner lieu même-à une discussion 

_ de principe : elle se réduit à une suite d'indications vagues 
. et imprécises qui ont d'autant moins de valeur qüe sont 
plus importantes les questions auxquelles elle se réfère en 
. vue d’un règlement général. 2 G 
» Une telle insuffisance est une cause de regret pour 
_: le Gouvernement royal parce qu'elle retarde, pour le dom- 
. mage de tous, tout acheminement vers une solution du 
= problème et qu’elle peut renforcer une opinion qui trouve 
un certain crédit: à savoir que l'Allemagne, sous l'in- 
fluence de courants politiques intérieurs déterminés, 
; cherche à se soustraire à l’accomplissement de ses obliga- 
- tions propres. ” : 
+ » Dans ces circonstances, le Gouvernement italien, con- 
- statant que des propositions allemandes n'ont apporté 
- aucune modification substantielle à la situation et n'ont 
. fait que décevoir son attente, émet à nouveau l'avis que, 
. … tant dans V'intérét de l'Allemagne que dans l'intérêt de la 
paix générale et de l’économie européenne, une nouvelle 
et prochaine décision du Gouvernement allemand donne 


-cisions, apparaissent de nature à pouvoir être utilement 
examinées par le Gouvernement royal, d'accord avec sés 
alliés. » i 


r 


une ivresse de vanité qui donnerait aux nationalistes 


_ magne et renverserait sans doute aisément le fragile. 
édifice d’une démocratie jusqu'ici sans assises et sans 


lieu à des propositions qui, par leur contenu et leurs pré-. 
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M. Jénouvrier. — Messieurs, au nom de plusieurs 
de mes amis, je tiens à déclarer que nous sommes 
toujours aux côtés de M. le président du Conseil. 
Nous approuvons sans réserve ses paroles et ses réso- 
-lutions ; nous approuvons, en particulier, et l’occu- 
pation de la Rubr et la volonté infrangible du Gou- 
vernement français de.ne l’abandonner que lorsque 
la nation victorieuse, et cependant dépouillée, aura 
obtenu de la nation vaincue et réfractaire à ses enga- : 
gements le payement de ce qui est dû. *. $ 
. Il a été dit avec raison que si, par un moyen 
quelconque, le Reich obtenait ce qu’il recherche, le 
monde assisterait à la faillite de la morale et de Ja 
justice, Il verrait le vaincu se relever pendant que le 

vainqueur ne peut pas obtenir ce qui lui est dû. 

Les applaudissements unanimes qui ont salué vos 
paroles, Monsieur le président du Conseil, et :ux- 
quels mes amis et moi.nous nous sommes associés 
sans réserve, en disent autant que ce que je pourrais | 
déclaser à cette tribune. (Applaudissemenis.) 


È 


Discours de M. François Albert 


La politique du Vatican à l'égard de la France. 


M. François Albert. / — Messieurs, tandis que - 
M. Jénouvrier était à la tribune, j'avais l’impréssion 
d'entendre l’exorde d'un discours destiné à réfuter 
des affirmations contenues dans la-lettre que vient 
d’adresser le Souverain Pontife à Mgr Gasparri, son 
secrétaire d'Etat. (Sourires à gauche.) 

M. le président du Conseil disait, il n'y a qu'un 
instant : « Le Reich ne paraît plus attendre son 


songe au miracle, que l’on tourne les regards vers * 
Rome. (Nouveaux. sourires.) Il est peut-être moins 
naturel que le miracle romain se soit manifesté sous 
cette forme et dans ces conditions, ou du moins cela 

- paraît, à première vue, moins naturel. Je voudrais 
cependant, en quelques phrases (car je n'aurai pas. 
l’outrecuidance de retenir longtemps l'attention, 
après le discours considérable de M. le président du 
Conseil), essayer de vous montrer qu'il n’y a rien là 
qui doive surprendre des gèns avertis et attentifs. 


La Lettre de Pie XI « tappelle étrangement » . 
« les dernières propositions du Reich ». 


Hier donc, les agences publiaient une lettre adressée 
par le Souverain Pontife à son secrétaire d'Etat. Je 
n’en crois pas trahir le sens si je la résume en ces 
deux propositions, qui nous rappellent étrangement, 
dans leurs tendances et leur esprit, les dernières pro- 
positions du Reich :) £ ee 

1° Substituer à la Commission des réparations un - 
arbitrage d'experts qui aurait à évaluer la capacité de 
payement de l’Allemagne ; et 2° inviter la France à 
quitter non seulement la Ruhr, mais, si j'ai bien 
‘compris la phraséologie peut-être un peu vague du 
document pontifical, à abandonner aussi la Rhénanie 
et à renoncer, d’une façon générale, à toute oceu- 
pation pénible — je dirai presque « peineuse », pour \ 
traduire en un terme de vieux français le mot italien, 
— à renoncer à toute occupation pénibles immédia- : 
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Gauche répu- 2 


(x) Sénateur d'Ille-et-Vilaine, groupe de la 
blicaine.. — Séance du 29. 6. 23. al 
(2) Sénateur de la Vienne,/groupe de la Gauche dém 
- cratique, radicale et rad:-socialiste. — Séance di à 


. Déclaration de M. Jénouvrier ti et 


salut que du miracle. » Il est tout naturel, lorsqu'on 
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tement et sans attendre même que l'Allemagne se 
soit ttée. 

M. Jénouvrier, — Il faudrait avoir le texte exact. 

M. François Albert. — Monsieur Jénouvrier, me 
moe -pas à lire le texte, 

. Dominique Delahaye. — Lisez-le, car ce sont 
thèses et non pas des affirmations. 
ustaye Rivet, — On appelle cela hypothèses! 

Plusieurs sénateurs à gauche. — Lisez | Lisez | 

M. François Albert. — Eh bien, voici le texte, Je 
m'excuse d'infliger au Sénat la lecture d’un docu- 
ment... l k , 

M. Victor Bérard. — Qui émane du Saint-Père. : 

M. François Albert. — ... que la plupart de mes 
collègues ont déjà lu. J'avoue que je n’en possède 
pas le texte italien. (Mouvements divers à droite.) Et 
vous, l'avez-vous ? ’ : 

M. Dominique Delahaye, — J'ai la Croir, qui 
suffit à me renseigner. 

M. François Albert. — Je vous ai déjà dit, il y a 
deux ans, Monsieur Dominique Delahaye, que vous 
preniez toute votre documentation dans la Croix et 
dans le Larousse, Ne confirmez pas le fait une fois 
de plus. (Sourires à gauche.) 

. Dominique Delahaye. — Dans le Larousse, 
jamais! Je laisse cela aux universitaires! (Rires à 
mp 

M. François Albert. — Vous les connaissez mal, 
permettez-moi de vous le dire. (Très bien!) E 

Voici donc, puisqu'on m'invite à les citer, les 
deux passages essentiels : à 

x Si, dans l'intention de réparer les dommages {rès 
gfaves infligés aux pulations ou aux ferritoires 
_ jadis prospères et florissants, le débiteur faisait 
» preuve d'une réelle bonne volonté pour arriver à un 

accord équitable et définitif, en invoquant un 

jugement impartial... » — « impartial », ce qui 
. semble indiquer que les formes actuelles’ du juge- 
ment ne le sont pas tout à fait — « un jugement 
impartial sur les limites de sa propre solvabilité ct 
: en assumant l'engagement de fournir aux juges, par 
tous les moyens, un contrôle sérieux et exact, dans 
ce cas, la justice et la charité sociales, comme aussi 
l'intérêt même des créanciers et de toutes les nations 
fatiguées de Jultes et avides de tranquillité, semblent 
- réclamer que l'on n’exige pas du débiteur ce qu'il ne 
pourrait donner sans épuiser complètement ses res- 
sources et sa puissance de production, à son irrépa- 
rable détriment et à celui de ses créanciers mêmes... » 
Voilà pour ce qui concerne Ja substitution, et je 
crois vraiment que c’est clair, d’un tribunal neutre 
d'experts à la Commission des réparations, laquelle 
manquerait par trop d’impartialité. - 
M. René Héry. — C'est l'appel à la médiation. 
M. Provost-Dumarchais, — C'est la thèse de Cuno. 
M. François Albert. — Nous sommes d'accord. 
_ Voici maintenant — vous m'ayez contraint à être 
impitoyable dans mes citations. (Lisez! Lisez!) Je lis 
dône la seconde partie : 

x De même, il est juste que les créanciers aient des 
garanties proportionnées à l'importance de leur 
créance qui en assurent le recouvrement, duquel 
dépendent des intérêts vitaux pour eux aussi, mais 
nous leur laissons le soin d'examiner... » 

M. le président du Conseil. — Nous l'avons exa-, 
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autres garanties non moins 
moins pénibles. » 
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M. Dominique Delahaye. — Ce sont des hypothèses 


M. Victor Bérard. — Ayons donc le courage de 
dire une bonne fois que le Pape s'est trompé! 

M. Georges Berthoulat, — C'est un langage inad- 
missible.…. ‘ & 

M. Lemarié, — Personne ne peut l’approuver. 

M. Georges Berthoulat. — .. alors que, pendant 
la guerre, ainsi que nous le fait remarquer le journal | 
catholique La Nation belge, pas une. voix ne s'est 
élevée du Vatican pour flétrir les crimes commis par 
les Allemands en France et en Belgique (r). Par 


(x) A l'oceasion de celle affirmation d’un journal belge 
rédigé par des catholiques, on peut, sur l'attitude de 
Benoît XV vis-à-vis des différentes nations pendant et 
après la Grande Guerre et des assertions analogues répétées 
durant ces débats, consulter les références suivantes : 

Action internationale de Benoît XV. — Voir Documenta- 
tion Catholique, t. 7, col. 272: Actes officiels de 
Benoîr XV en faveur de la paix (extraits) : appel aux belli- 
gérants (30, 7. 15) ; allocution consisioriale (5, 12. 15) ; 
lettre au card. Pompili (4. 3. 16) ; allocution aux enfants 
(30. 7. 16) ; — t. 2, pp. 402-409 : Propositions de paix 
faites par Benoîr XV aux belligérants (r. 8. r7) (documents 
officiels du Livre Blanc britannique et de la Secrétairerie 
d'Etat du Saint-Siège) ; — t. 8, col. 261 : Prière « O Dieu 
de bonté », de Benorr XV, pour demander la paix inter- 
nationale ; - t, 8, pp. 616-517: Enseignements et 
démarches durant la Grande Guerre en vue de la solution 
pacifique et arbitrale des conflits internationaux (R. P. Yves 
DE LA BRIÈRE) ; — t, 4, pp. 338-339 : Benoît XV, vrai 
vainqueur de la guerre (Pauz CorRBn, Ere Nouvelle) ; — 

t. 3, p. 223 : Action pri la guerre (bibliographie) ; 

1, pp. 90-91 : La Papauté et la paix : visite de 
Wilson à Benoît XV (Louis Laya, D. C.) ; — t. 1, pp. 98- 
102 : Injustice du parallèle offensant, obstinémeént dressé 
par la presse anticlériçale, entre Benoît XV et Wilson 
(Louis Laya, D. C.); — t. 3, pp. 770-774, 792-703, 802, 
806 : Encyclique Pacem, de Bexoîr XV, sur la restauration 
chrétienne de la paix (23. 5, 20) (traduction et commen- F. 
taires) ; — t. 5, pp. 34-35 : Allocution Tanto più gradite 
de Benoîr XV: mission de pacification et de restauration 
qui revient à l'Eglise (24. 12. 20) 3; — t. 4, pp. 516-518: 
Le droit des gens dans les actes et écrits de Benoît XV 
(1914-1920) (R. P. Yves pe LA BIÈRE) ; — t, +, col. 34a- 
355 : Charité de Benoît XV, au point de vue matériet et | 
moral, en faveur des divers pays alteints par la Grande | 
Guerre ; — t. 5, pp. 2-3: Encyclique Annus iam plenus L 
de Benoir XV, en faveur des enfants particulièrement » 


éprouvés par la guerre (1. 12. 20) ; — t. 6, p. 483 : Vu 
de Benoir XV en faveur du succès de la Conférence dé 2 #3 
Washington (désarmement) (allocution In hac quidem, "NN 
21. 11. 21); — t. 2, pp. 803, 8o4 : Missions et patries ri 
(Besoir XV, Lettre apostolique Maximum üillud; — €, 6, # 
p. 68r : Commentaire (Rexé Renour). + 
Jugements divers porlés sur l'allilude de Benott XV. — #0 
D. 


Voir Documentalion Catholique, t. 7, col. 259-320, 355-362 : é 
Benoît XV : sa personne et son action (impressions de tous 
les journaux quotidiens de Paris) ; — t. 1, p. 441; t. 2, 
pp. 190, 192-124, 131; t. 4, pp. 459-462 ; 1. 6, pp. 580; 
590 : Reproches à Benoît XV sur ea neutralité et son alli- 
tude durant la guerre (Mancer. Prévost, Jean Bon, Evouan: 
Henmior, René Hény, Léo Penmien) : — t. 4, pp. 454 
452 ; t. 6, pp. 616, 626 ; 1. 7, col. 33: Neutralité du Pape ; 
raisons qui l'expliquent (NoscemarRe, François ALBER%, 3 
Anromn Gouriu, Gasron DoumMERGUE) ; — t. 4, pp. 47e, 
5ao-5ar : Il faut attendre pour juger l'attitude de 
Benoît XV durant la guerre (Gronces Manve, Maurice 
CoLrarT) ; t. x, pp. 324320, 576-382, 521-530. 
648-653 : Réfutation du pamphief anonyme sur la « i 
tique » de Benoît XV, inséré dans la Revue de Paris | 
(R. P. Le FLocu, Correspondant) ; — t. 3, p. 104: Pro- 

testation du card. Anvmeu contre le pamphlet dé la Revue 

de Paris; — t. 1, p. 155 ; € 3, p. 707; t. 5; PP: 596, 

360 ; £, 7, col. 3 : Hommage de plusieurs évêques 
français à l'attitude de Benoît XV (NN. SS. pe Gieençues; 
Toucuer, CuApox, BauoniiLart, Ricanp) ; 6 -#;, 
pp. 497-408 ; t. 6, pp. 590-592, 599 : Même hommage de 
parlementaires (Louis Guisaz, JésouYriEr, comte EMMANUEL : 
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contre, nous Re aujourd'hui l'attitude prise 
2 la diplomatie romaine contre l'occupation franco- 
de la Ruhr: J'en suis convaineu, pas un Fran- 
_çais à Hatioie ne peut FARELOUVEr: (Très si applau- 
_dissements.) | 
… (M. le président du Conseil se tourne vers M; Ber- 
thoulat et l'approuve d'un geste.) 
: M. François Albert, — Messieurs, je ne m ’attar- 


 derais pas à commentér ce document si je ne devais : 


y voir qu'une boutade pieuse ou une sorte de 
 sermon sur la montagne. (Sourires.) Si j'y insiste 
au contraire, c’est paice qu’il a le caractère que 
vient de souligner très exactement notre collègue 
M. Georges Berthoulat : ; il est la confirmation écla- 
tante de toute une politique, de la politique du 
_ Vatican depuis plusieurs années, et plus spécialement 
_de Ja politiquèé de l'Internationale ‘catholique, dite 
Internationale blanche, politique organisée, animée, 


ps Las Cases) ; — t, 3, pp. 719-720: « Appels pathétiques » 
de Benoît XV durant la guerre; hommage d'un *bolche- 
“viste français (Enmenonvizze, Vie Ouvrière) ; — t. 7x, 
27-28 : Hommage à son altitude pendant la guerre ; 
« Entente a tout intérêt à collaborer avée l'Eglise » 
; tlonente : ; Woov, Daily Telegraph)-; — t. x, p- 35 : Un 
- protestant convaincu, Moore, au cours d'une étude, The 
. Clash, justifié le rôle du Pape durant la guerre d’un point 
de vuüe ententophile (RENÉ Jomanner, D, .C.) ; — t: x, 
pp. 103 et 547-548, 203, et t. 3,-p. 178: Hommage du 
: Parlement brésilien et de l'ambassadeur brésilien. près du 
_ Saint-Siège, des catholiques canadiens / et du patriciat 
romain, à l’action bienfaisante de Benoît XV durant la 
_ guerre. F 
+ Attitude de Benoît XV envers les Empires Centraur. — 
Noir Documentation Catholique, t. 1, p. 666 : Réponse de 
Bænorr XV à Ebert, président de la République re 
“qui lui avait annoncé son entrée en charge (2. 4. 19); 
— +. 3, pp. 82-83: Lettre Diuturni de Benorr XV aux 


et l'esprit de charité qui doit régner entre les belligérants 
d'hier (15. 7. 19) ; — t. 2, pp. 194- 196 : Réquête du Saint- 
__ Siège à la Conférence de la Paix au sujet des Missions 
è catholiques allemandes ; — {. %, col. 290, 304-5 : : Grande 
Guerre : absence des cardinaux lors du service funèbre 
e les prêtres belges fusillés par les Allemands ; nom- 
breuse assistance au Te Deum en l'honneur de Guillaume II 
(x915) (Enare Buré, Eclair; Lous Lararre, République 
Françdise) ; — +. 1, pp. 515-516 : Hommage de l’épiscopat 


paix ; — t. 3, p. 818 : Intervention de Benoît XV en faveur 
‘des prisonniers de guerre autrichiens et hongrois encore 
-: détenus en Russie (PAUL Fortin; D, C.) ; — t. 3; pp. 405-9 : 

Intervention de Benoît XV en faveur des enfants affamés 
de l’Europe centrale ; encouragements au Save the. Chil- 
_dren. Fund et à l'Union intern. de secours aux enfants ; 
accueil fait à ces initiatives (Pauz Fort, D. C.) ; — 1. 5, 
Pi -hog: Lettre de Benorr XV à Hoover en faveur de 
l'Europe centrale: affamée ; — t. 5, p. 130; Lettre La 
*Singolure: appel en faveur dé l'Autriche (24. 1: 21}5 — 
t: 3, p: 669 : Secours aux Congrégations religieuses de la 
nouvelle Autriche dans la détresse (Pauz Forrmw, D: C.). 
- Atitude de Benoît XV envers la France. — Voir Docu- 
_menlalion Catholique, t. 1, p.-665 : Souhaits de Benoîr XV 
en faveur de la prospérité de la France, (allocution aux 
veuves de la guerré) ; — t. 1, p. 667 : Là. France a besoin 
du Pape comme le Pape « a besoin d’une France forte » 
. (card. GasparRRi) ; — 1. 2, pp. 498-499: Lettre de Benoir XV 
au card. Amelte à l’occasion de la consécration de la 
basilique de Montmartre; — t. 3, pp. 337-338 : Télégramme 
Le du card.-Gasparni aux évêques français lors de rs consé- 
- cration de Montmartre (oct. 1919) ; — t. 1, pp. 322-324 : 

« Le Pape de Jeanne d'Arc : regrets « dé n'être Français 
que par Île cœur »5; —t. 3, pp. 644-645 : Part person- 


Arc (Mgr Toucuer, Mgr GLoRIEUX) ; — t. 3, pp. 708- 
710 : Discours de Benoîr XY aux pèlerins français sur 
sainte Jeanne d'Arc et la France (#7. 5. 20): —"“t, LE 
ol. 707-709 : Molu proprio « Galliam », de Pre XI, pro- 
clamant, selon le dessein de Benoît XY, N.-D. de l'As- 
omption et sainte Jeanne d'Arc, patronhes de la France ;. 
t 2 k: tops Hors XV LR CULe) son : ONCE Te à 


évêques d'Allemagne: sur le ravitaillement de l'Allemagne 


autrichien à Benoît XV pour ses appels en faveur de la. 


nelle prise par. Benoît XV à la canonisation de Jeanne 


, par 
groupement du Centre A ‘allemand. : à 
D'ailleurs, les dernières dépêches des agences nous 
fént connaître que, à la veille du-jour où ce document 
a paru, on signalait à Rome un certain noimbre, 


et même un nombre insolite, de visiteurs appar- 


" PP- 


Siège (MAra SancnER ; 


“accordées à Ernest Judet; mise au point (ANTOINE LesTRA, 


‘ Benoît XV recommande à l'épiscopat catholique de PES 


de charitable et apostolique de Benoît XV en Russi 


: appel à la Soc. des Nat. en faveur. de la Russie famée 


Le orthodoxes » ; 


tenant au monde dirigeant de cette Internationale 
blanche, Je retrouve là, je le répète, toute une po 
tique, dont ce document-n est que l'expression déci- 
sive et, pour ainsi dire, le. couronnernent. (Très. 
bien! à gauche.) 

Je ne remonterai même pas, comme mon corse 
M: Georges Berthoulat, jusqu'à la guerre, d'abord 
parce qu’on m'ob jectérait peut-être que nous n'avions 
pas d’ambassade auprès. du Saint-Siège, pendant la 
guerre... 

M. le président du Conseil. — Nous en avions une 
officieuse (r). # 

M. René Héry. — Le SN en est clair. HE LT 


Poincaré (Ennesr Dauner, Revue Hebdomadaire) ; — t. 3, 
292, 390-891, 4or-ho2 : Télégramme de Benoît XV à 
Deschanel, élu président de la République ; commentäires ; 
— t. 4, p: 245: échange de télégrammes “avec Millerand 
à l'élan de l'élévation de ‘ce -dérnier à la présidence 
de la République ; 3 — t. 6, pp. 08-09 : Remise des lettres 

de créance de l'ambassadeur de France au Vatican”et du 
Nonce apostolique à Paris; — t. 7, col. 227: Services “4 
rendus à la France par Benoît XV durant la guerre ; ingra- 
titudée officielle (R. P. Yves DE La Bière, Etudes); — 

ts col: 1362-1365, 1397-1378, 1380-1385 : Opposition des 
cathôliques français a ta politique de pacification du Saint- 
Marcez  BEnNrarn, Journal du 
Peuple ; Mayeras, Populaire ; Henry Prèré, Peuple ; Lan 
terne ; Ere Nouvélle : GEORGES GomBAULT, Œuvre ; ES 

pp: 236-237 : Institution d'un vicaire délégué français. dans. 
la zone française du Maroc (Denys Cocmn, Gaulois) ; — 
t. 4, pp. 558-559 : Lettre du card. GasPaRRI à Rod Cochin | 
sur le protectorat français en Orient (20. 6. 17); — 
t. 7, p. 474: Benoît XV maintient la langue. française. 
comme langue diplomatique (RoBERT HAVARD DE La Mon- 
TAGNE, Action Française) ; — +. 3, pp. 336-7: Audiences. 


Di CPE 

Atlitude de Benoît XV envers la Belgique et la Pologne. 
— Voir Documentation Catholique, t. 4, pp. 461-462 et * 
t. 7, col. 267, 278, 282, 289, 2071, 301 : Benoît XV n'a 
pas condamné la violation de la Belgique par de 
(Erouarn Herkior,; Pau Grusry, Informalion ;. Ere Now 
velle; Bonsoir ; Eure Buré, Eclair ; Cnauvez, Démo- R 
cralie Nouvelle) ; — +. 1, pp. 642-648 : Témoignagé de 
l'épiscopat belge. sur l'attitude de Benoît XV durant la. 
guerre ; réponse de Benoîr XV ; —.t. x, pp. 522-524 ; t. 4, 
pp. 498, 519; t. 6, pp. 590; 59, 599 ; t 7, col. 262, 287, 
289,: 302, 316: Benoît XV à condamné la violation de la . 
Belgique (R.° P. Le Frocm; Louis Guimar ; :R. P. ne La 
BRIÈRE ;. JÉNOUVRIER ; comte _ EMMANUEL De «Las Cases ! 
GLORGES Goxau, Pelit Parisien ; Grorces Gury- Grann, Paris. 
Midi; Echo Nalional ; | Mgr DerLOIE, Croix ; FRANÇOIS : 
VRUILLÔT, Libre Parole); — 1. 1, pp. 98-r02: La violation. 
de la Belgique fut réprouvée par Benoît XV, mais non par 
Wilson avant l'entrée en guerre des Etats-Unis (Louis 
Laya, D. C.); — 1.3, p. 406 : Intervention de Benoît. XV. 
en faveur des petits enfants belges; — t. 4, p. 180: 


crire. des prières publiques pour la Pologne. à 
Altitude de Benoît XV envers la Grande- -Bretagne ie 
l'Irlande et envers. la Russie. — Voir Documentation. 
Catholique, t. 1, p. 82: « Double jeu » de Benoît AV: 

a l'égard de l'Angleterre et de l'Irlande (Lanterne) ; 

onse (Mgr ToucHEr) ; — +. 3, pf 827: Hommage ie 
rer irlandais (32, 9. 18); — t. 9, col. 1288-9: 

(Vicron Bucaiure, Eclair) ; —t. 6. p. 448 : Benoît. XV fait 

(R, P, Yves DE LA. Biuiërs, Etudes) ; — t. 7, co 
Télégramme du card. Gasparnrr à Lénine 

réponse de }TCHITOHERINE. 
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MS Gasparri a joué la carie des Empires centraux ; 
il s'est trompé. 


M. ss Albert, — .. ensuile, parce que, j'ai 
déjà eu l'occasion de le dire à cette tribune, je me 
sens assez d’objectivité dans l'esprit et d'impartia- 
lité dans le cœur pour né pas m'étonner, ou tout 
_ au moins ne pas m'indigner, de ce que le plus 
vieux pu Fe ro t du monde, comme l'appelait un jour 

collègue M. de Las Cases, ait eru devoir faire 
re cé les considérations d’ intérêt avant les consi- 
dérations de sentiment ow même de droit. 

C'est un fait, Mgr Gasparri, pendant la guerre, allié 
. d'un& façon étroite à M. Erzberger, a joué la carte 
dés Empires centraux ; il s'est Lrompé — c'est son 
affaire. Je ne suis pas fondé. à le lui reprocher. 


og X1 « favorable à la cause des Empires centreux » 
eu détriment de la France. 


Mais, depuis la gucrre, nous ayons eu une atnbas- 
sade auprès du Saint-Siège ; nous avons eu surtout 

- un nouveau Pape, Mgr Ratti, un élu que l’on consi- 
» dérait comme particulièrement sympathique à Ja 
… cause de la France, dont la presse, alors, nous laissa 


; entendre que sa candidature, agréable à Mgr Cerrelli,: 


“ avait été assez chaudement patronnée par le repré- 
= sentant de Ja France auprès du Vatican (1). 

On avait même présenté celte élection d'un Pape 
. contre un concurrent « zelante » comme la première 
victoire éclatante de la diplomatie de la présence. 


« Quelques faits typiques » : : 
etire à l'archevêque de Géncs, la « foiët de bzjonneltes ». 


Or, si je suis À celte tribune, Messieurs, c'est dans 
l'intcotion de AD par quelques faits typiques 
» et incontestables, l'unité de la politique extérieure 
de ce nouveau Pape, qui a été constamment favorable 
à la cause des Empires centraux, au détriment de 
Ja France. (Mouvements divers.) 

… Il y eut d'abord, Messieurs — ai-je besoin de vous 

_ Je rappeler? — au moment de la conférence de 
Gênes, la fameuse lettre à Mgr Signori £ur la « forêt 
des baïonnetles » (2) dont l’encerclement teadail à 
élouffer la malheureuse Allernagne. Je n'insisté pas 
+ sûr cé document, bien qu'il ait té révélateur. et 
capital, parce que je ke suppose suffisamment connu 
de tous. Je craindrais presque de vous faire injure 
en y insistant. 


LS ssetiéer œurle Der di ln Au ie 1923. 


Quelques moîs plus tard, venait l'allocution con- 
sistoriale du 11 décembre 1922 (3), dans laquelle 
mous relevons déjà la préoceupation qui a inspiré la 
lettre d'hier, le souci d'opposer. à la simple justice 
— dont s'armait avec une intransigeance vräiment 
: désobligeante Ja Francé obstinée dans ln revendica- 
» tion de son droit — d'opposer, dis-je, à la stricte 

la très chrétienne charité. On Hisait, en effet, 
cette allocation consistorïiale, une phrase iro- 
sur les Conférences interalliées, « qui conlinue- 
-ront de se sucoéder el d'aboutir aux plus ämères 
désillusions, aussi longtemps que les Gouvernements 


Des. 


Commentaires de lu Presse de Paris sur l'élec- 
S, Pie XI dans D. C., 1. 7, col. 387-448. 
LA Fértrar demie de 1e bite 


taire d'Elat qui dirige 


né se décideront pas à tempérer les exigences de la 
justice par celles de la charité ». 

Vous reconnaissez, n'est-il pas vrai? le langage 
que vous avez pu lire dans les journaux d'hier matin. 


L'Encyclique « Ubi arcano »; une malencontreuse interpolstion. 


Quelques joürs encore et voici l'Encyclique Ubi 
Arcano (1), cette Encyclique tant attendue, l'Ency- 
clique dont l'enfantement fut si lent et laborieux que 
le monde catholique tout entier commençait presque 
à désespérer d'en savourer jamais le style savamment 
balancé. Ah! Messieurs, qe comédie se joua . 
autour de cette Encyclique ! Vous n'avez certainement » 
pas pérdu le souvenir de la phrase étrangement. 
malheureuse qui s'y était glissée in extremis:- 

M. Gustave Rivet. — Comme par hasard! De 


M. Dominique Delahaye. — Je demande la parole. 


(Exclamations à gaüche.) : 

M. Labrousse. — Nous l’attendions. 

M. François Albert. — « .… la paix, y lisait-on,. 
qui — au contraire. de ce qu’en attendait le monde 
— a €xaspéré ét presque égitimé l'esprit adverse 
de rançune et de vengeance. » J'insisle : « a presque 
légitimé l’esprit de rancune et de vengeance » — du 

vaincu, naturellement, 

Je sais bien : lorsque cette phrase provocante eut 
fait dresser les cheveux non pas seulement de la. 
majorité des Français, mais de ceux-là mêmes qui 
avaient été les plus chauds partisans du Vatican et 
de l'ambassade — je me rappelle en particulier Ia 
remontrance du Temps, — il y eut le lendemain une 
rectification pleine de saveur. Le Vatican s'était oppor- 
tunément, rappelé un proverbe qui vient d'Italie : 
« Traduttore, traditore. » On accusa le traducteur de 
trahison ! * 

Le texte de l'Encyclique, expliqua- t-on, avait été 
rédigé avec beaucoup d'attention et de soin par le 
Saint- Père, qui. l'avait médité pendant une année 


entière ; mais ensuile il avait été traduit d'une façon . 


un peu cursive el négligente. C'est ainsi que, dans 
la version italienne, se trouvait glissée une phrase 
que ne contenäit pas le texte officiel latin, œuvre’ de 
Pie XE, Celui-ci devait seul faire autorité. 

Messieurs, je me suis laissé. dire que Mgr Ratti 
élait un grand érudit, et qu'il parlait latin autant 
qu'homme de Rome.., de l'ancienne Rome. J'ai 
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Lea rer peine, néanmoins, à imaginer qu'il n'ait Le As 


pas d'abord rédigé l'Enceyclique dans sa lang 

maternelle, et que si, dans le texte italien, a été 
découverte la phrase qui à ré ivolté là conscience fran- 
çaise, elle ne doive pas être tenue pour } ’authentique 
expression de la pensée pontificale. À moins d’ad- 


” mettre que Mgr Gasparri — dont on prétend là-bas 


qu'il tient en quelque sorte le Saint Père en tutelle 
— n'ait lui-même et d'autorité inséré la phrase ineri- 
mihée dans le texte à lui transmis par le Saint-Père. 
Cette hypothèse hardie serait au moins révélatrice 
des sentiments que professe à notre égard le secré- 
actuellement la politique 
extérieure du Vatican. Bref, qu'elle émane du PAPE 
lui-mème ou.de Mgr Gasparri, il n'en demeure pas - 
moins frappant qu'elle répondait déjà fort Me © 
ment- aux idées que nous relrouvons aujo 

développées dans la Jettre de Pie XI à Mgr Casper, 
(Applandissements à gauche.) * : 


La Lettre « Quando nel principio » 
est une réponse « agressive » de Rome 
à des « paroles d'avances et de bienveillance + de ta France, 


Coïneidence édifiante 5 il y a huit eee à peine, 
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fait naître, dans les relations entre la France et le 
_ Saint-Siège, l'établissement d’une ambassade. Ce 
_ jopr-là, vraisemblablement, il avait. oublié de dire 
combien son cœur de Français avait été bouleversé 
en äpprenant que, à la demande de l'archevêque 
_ de Cologne, Rome n'avait pas hésité à envoyer 
EE dans la Ruhr un légat, Mgr Testa, pour essayer de 
_revigorer la résistance de l'Internationale blanche à 
l'occupation française — Mgr Testa, dont ce matin- 
les dernières informations de presse nous appre- 
-  maient qu'il a dù avoir une grande part d'inspiration 
* dans le geste brusque par lequel le Vatican nous 
signifia sa manière d'entendre le problème des 
réparations, 

Car, Messieurs, une semaine après le discours si 
pleinement satisfait, si sympathique, de M. le pré- 
sident du Conseil à l'adresse du Saint-Siège, celle 

: réponse de Rome prend un caractère d'autant plus 
_ agressif qu'elle vient en réplique à des paroles 
» - d’avances èt de bienveillance. (Très bien! Très bien! 

_ à gauche et sur un grand nombre de. bancs au 
* centre.) 

= Je n'essayerai pas de deviner comment Berlin a 
accueilli ce sourire de Rome. 


M. Beaumont. — Avec plaisir. 
M. Provost-Dumarchais. — Berlin s'amuse! 
M. François Albert. — La lecture des premiers 


commentaires allemands n’est que trop mstructive, 
Je préfère n'y pas insister et me demander, laissant 
de côté même les neutres, comment chez certains de 
nos alliés, chez les plus proches, où se posent à 
l'heure présente des questions qui intéressent de très 
près là conscience catholique, cetle lettre pontificale 
sera interprétée et quelle influence elle risque 
d'exercer sur l'esprit et le cœur de nos voisins et 
ami:. (Très bien! à gauche-) 


M. Jénouvrier, — Aucune. 
M. François Albert. — Je le souhaite, mon cher 
collègue. 
M. le comte Louis de Blois. — Comme sur_ les 
nôtres. " 
* M. Jénouvrier. — Pas plus que sur les nôtres. 
M. François Albert, — J'en prends acle avec Île 


— plus grand plaisir, mes chers collègues. 


M. Jénouvrier. — J'ai pris l'initiative de le dire. 


M. le président du Conseil. — Remarquez que 
M. le comte de Blois lient le mème langage. 


M. le comte Louis de Blois. — Exactement. 

M. Victor Bérard. — C'est que le comte de Blois 

a été sur l'Yser. \ 
M. François Albert. — Je suis très heureux, mes 
+ chers collègues, de vous entendre parler ainsi 
_et je vous en félicite, «sans ironie comme sans éton- 

nement. : 
< M. le comte Louis de Blois. -— - Avouez que ce 


serait un comble si moi, mutilé de guerré, parlant 
ici et ayant l'intention de parler au nom de tous les 
+  mutilés, je n'étais pas fermement partisan de l’occu- 
pätion de la Ruhr,; alors que, ayec mon collègue 

M. Dominique Delahaye, répondant à M. Ribot au 
_ mois de décembre dernier, nous avons demandé que 

nous allions dans la Rubr, dussions-nous y aller seuls. 

(Très bien! Très bien! sur divers bancs.) 

C M. François Albert. — Je vous remercie, Monsieur 
- + de Blois, des paroles que vous ‘venez de prononcer. 
Je vous les rappellerai et je les rappellerai souvent 
sans doute à votre parti et à vos amis. 

. M. le comte Louis de Blois, — Cela-ne m'empêche 


_ (Très bien! à droite.) 


Documentation $ 


| de tractations, des séntiments conciliants qu'avait \ vie 
deux maîtres à la fois..Je vous félicite d’avoir choisi 


- blique. 4 


as d’être un bon catholique. Je suis soumis au 
Pape en matière de dogme et de discipline religieuse. | 


M, François Albert, — Cela prouve, tout au moins, 


=” #7, 


qu'il est difficile, comme dit l'Evangile, de servir. 


entre les deux celui qui représente la meilleure part : 
la France, la patrie. (Vifs applaudissements.) 3 


L'Internstionale blanche et les problèmes acfuels. 


Et maintenant, je m'adresse à vous, Monsieur le 
président du Conseil, qui avez établi votre politique: 
sur le plan exclusivement, je’ dirai presque étroite: M 
ment national, puisque vous avez dénoncé. l'égale l 
impuissance des Internationales ouvrières et des 
Internationales financières à résoudre le problème des 
réparations et celui de la pacification de l'Europe et 
du monde. Je serais heureux, en présence de ces 
faits, de savoir. si vous n'avez pas quelque chose à 
dire des aptitudes que peut avoir, à votre avis, l’In: © 
ternationale blanche, des aptitudes qu'au moins elle | 
préténd avoir à résoudre ces mêmes problèmes. | 

M. le président du Conseil. — Je répondrai d’un ! 
mot, à plus forte raison, après M. de Blois, que moi 
je ne connais que la France et la République. 
(Vifs applaudissements au centre «et à gauche) JEU 

M. Debierre, — M. de Blois n’a parlé que de la — 
France : M. le président du Conseil y ajoute la Répu-. 


M. le président du Conseil. — Bien entendu. : 
: M. François Albert. — J'entends, Monsieur le pré 
sident. du Conseil ; mais alors je me permetlrai de 
vous poser une seconde question, à 

Après volre discours si optimiste de l’autre jour 
et en réponse à ce discours, considérez-vous la lettre 
du Souverain Pontife à Mgr Gasparri comme un … 
nouveau succès de notre ambassade auprès du Saint: 
Siège? (Rires et applaudissements sur un grand 
nombre de bancs. — L'orateur, de relour à sa place, 
est jélicilé par ses collègues.) FRE MUR ‘| 


: i 


Déclaration de M. Dominique Delahaye 


Le véritable. sens de la Lettre de Pie XL |! 


M. Dominique Delahaye. — Messieurs, les trois 
orateurs qui m'ont précédé ont pris pour la France 
el pour eux-mêmes les conseils donnés dans la lettre 
du Pape au cardinal Gasparri tout à fait en dehors 
de leur sens véritable. (Mouvements divers.) Celui : 
qui devrait s'en trouver le plus meurtri, c'est votre 
très humble serviteur, qui, n’imitant pas la modéra- | 
lion exemplaire de M. le président du Conseil, n'a 
jamais cessé de lui dire — et je le lui répèlé encore: : 
— « Ce n'est pas assez d'aller dans ‘dla Ruhr, il | 
faut aller à Berlin, car c’est là que se trouve le:nœud . 
gordien des questions de la Ruhr comme des ques- 
tions du Proche et de FExtrème-Orient. » (Sourires 
et exclamations.) Fo ie 

M. Debierre. — Il faudrait aussi aller à Rome, 


— Séance du 29: 6, 28 
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l'Eglise catholi ne croit que dans les promesses 
éternelles, car sait que « les portes de l'Enfer ne 
prévaudront pas contre elle ». 

Par conséquent, que l'Allemagne ne s’attende pas 
à des miracles. Il est évident que l'Allemagne protes- 
tante ne doit pas en espérer beaucoup. 


Dans Ja traduction de l’Encyclique 
il y a eu une interpolation. 


Je voudrais tâcher de dissiper les malentendus pro- 
voqués par l’Encyclique de décembre dernier. Je 
réponds à M. François Albert. 

* Dans ce document, il y a eu une interpolation. J’en 

ai parlé ici au Sénat avec M. Jonnart, qui m'a dit 
+ l'avoir fait remarquer au Pape. (Mouvements divers.) 

C'est pourquoi, l’autre jour, après la lecture par 

M. Poincaré de la lettre du Saint-Siège, afin d'attirer 
, l'attention du Sénat sur le membre de phrase : 
… « Avant de prendre une décision définitive », je lui 
&i demandé la permission de faire une remarque à 
propos des cultuelles diocésaines. Alors, la gauche 
voulant m'empêcher de parler, M. le président du 
Conseil a dit : « C’est cependant à moi qu'il appar- 
- tient d'accorder ou de refuser cette permission. » 
+ Qu’a fait la sténographie, où il n’y a pourtant que 
d'honnêtes gens ? s 
+ Elle a fait dire à M. le président du Conseil, 
‘comme s’il me refusait de parler : « Non, Monsieur 
Delahaye. » J'ai interrogé depuis le président du Con- 


paroles. » Il est donc d'accord avec moi. J’ai de- 
mandé la suppression de ces mots dans les Annales, 
ce qui, désormais, après le signe d’assentiment de 
M. le président du Conseil, doit m'être accordé. 

Eh bien ! Messieurs, ce n’est pas pour le vain plaisir 
de vous arrêter à ce détail, mais pour vous dire que 
1" les interpolations peuvent se produire dans les 
M milieux les plus honnêtes. 

Avant ce petit incident, parlant des intrigants qui 
évoluent autour de la Papauté, je leur disais : « Ne 
… confondez jamais la Papauté avec les intrigants. » 


Rome a nettement indiqué les prémisses 
de la condamnation de l'Allemagne. 


Vous devriez bien envoyer au Vatican le Journal 
» Officiel, car j'ai appris qu'il n'y est pas abonné. Il 
est bien sûr que, si le Saint-Siège lit le discours d’une 
» modération exempiaire de M. le président du Conseil, 
il sera convaincu. Vous-n'avez pas ‘une appréciation 
* suffisante de la grande droiture de la diplomatie 
à romaine. Elle vient de nettement indiquer les pré- 
misses de la condamnation de l'Allemagne. 

Voilà un problème bien posé. 

Il y avait certes des illusions à Gênes. Toutes ces 
illusions finiront par disparaître. Et comme c'est à 
Rome que sont les règles de justice, comme M. le 

ident du Coñseil a fait un discours irréfutable de 
; points, peut-être les gens 2 demandent qu’on 
aille à Berlin seront-ils traités d'exagérés. 
_ C'est moi qui aurai reçu les coups, eb vous qui 
serez approuvés. 
- Voilà comment il faut‘considérer la silualion. 
. M. Victor Bérard. — Voilà une question bien posée. 


Le Pape nous fera justice, car il aime la France. 

M. Dominique Delahaye. — Certainement. 

‘est pas dit dans cette lettre que vous devez 
la un il y est simplement envisagé une 

e d'hypothèses qui 


dépendent du bon vou- 
e ‘Allemagne. Croyez-vous que le Saint-Siège | 


gt Le. à 


«Les Questions Actuelles » Re = 


 seil, qui m'a dit: « Je n'ai jamais prononcé ces | 


— 772 


soit assez ignorant des choses pour croire au bon 


vouloir de l'Allemagne ? 


Il tend une main secourable à tout le monde, puis- 
qu'il est le père de tous les chrétiens ; mais la diplo- 
matie du Saint-Siège sait bien que l'Allemagne a un 
orgueil incommensurable doublé d'une mauvaise foi 
poussée au comble. 

. Par conséquent, Messieurs, apaisement et tranquil- 
lité. Le Pape nouveau est une grande conscience, 
c'est une volonté ferme, et vous verrez qu’il vous 
fera rendre justice, car il aime la France, (Approbu- 
tion sur divers bancs à droite.) 

M. Léon Roland, — Il ne l'a pas prouvé, 


Déclaration de M. François Saint-Maur (? 


M. François Saint Maur. — Je ne puis pas dissi- 
muler à mes collègues l'émotion profonde qui 
m'étreint pour .la très courte déclaration que je vais 
faire, mais il y a une chose à laquelle je tiens par- 
dessus tout : c’est à l'estime de ceux qui m'écoutent 
et qui pourraient me la refuser si je ne restais 
pas conforme, dans mes paroles comme dans mes 
actes, à mes convictions les plus intimes. (Très bien!) 

Je ne veux pas ici, imitant l'exemple qui nous à 
été donné par M. le président du Conseil avec sa 


“réserve habituelle, suivre notre distingué collègue 


M. François Albert dans l'examen qu'il a fait d'une 
question délicate et peut-être douloureuse, 

“M. Jénouvrier. -- Très douloureuse, 

M. François Saint-Maur. — Vous n'attendez pas de 
moi, nul ne peut attendre de moi je ne sais quel 
reniement vis-àvis de celui qui est le père et le 
chef de la religion que je professe,-et dont je tiens 
à me redire le fils respectueux et soumis (Très bien! 
à droite) ; mais je ne serai démenti, je crois, par 
aucune voix venant de ce lieu auquel je {ais allu- 
sion, car il est trop conforme à la doctrine romaine 
de laisser aux représentants du pays toute leur 


liberté en pareille matière. 


M. Jénouvrier, — Bien entendu. 

M. François Saint-Maur. — C'est en qualité de 
libre représentant d’un Hibre pays, dans toute mon 
indépendance, que je parle, ayant fait les réserves 
que ma conscience m'’impose et que j'ai cru devoir 
faire avec l'émotion que je ne vous ai pas dissimulée. 

Partisan, quand d'autres ne l'étaient pas, de l'oc- 
cupation de la Rubr, j'en demeure partisan aujour- 
d’hui, et ma voix viendra appuyer le Gouvernement 
qui est représenté sur ces bancs. (Vifs applaudisse- 
ments:) 


Déclaration de M. le comte Louis de Blois ? 


M. le comte Louis de Blois, — Un mot seulement, 
pour répondre à M. François Albert, qui voyait dans 
mes déclarations une opposition entre mes devoirs de 
catholique et mes devoirs de Français, Il me félicitait 
d’avoir choisi mes devoirs de Français. 

Ces devoirs de Français, Messieurs et ‘chers col- 
lègues; je ne crois pas les avoir jamais reniés ; y 
insister davantage serait inutile ; mais, selon mot, fl 
n'y a pas cette opposition que signalait M. François 
Albert. (Très bieñf à droite.) 

Profondément r tueux dB Pape lorsqu'il s'agit 
de dogme et.de discipline catholique, je demeure 
libre de mes actes quand il s'agit de politique exté- 
rieure, ou même de politique intérieure, (Vifs 
applaudissements.) 


(x) Sénateur de la Loire-Inférieure, groupe de la Droite. 
— nee du 29. 6. 23. 
(2) Sénateur de Maine-et-Loire. — Séance du 29. 68. 23. 
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L Déclaration de M. Gallet 


M. Gallét, — Messieurs, j'étais de ceux qui, la 
semaine dernière, ne se sont pas associés à la mani- 
festation demandée par beaucoup de mes amis contre 
l'ambassade du Vatican, Parmi les raisons qui ont 
déterminé mon vote, la principale était ma convic- 
-tion sincère que la présence de la France était néces- 

_ saire partout, et l'espoir que la propagande française 
agirait efficacement contre la propagande calomnieuse 
systématiquement organisée contre notre pays. 

Je me suis trompé. De ce poste d'écoute, on 
entend vraimént trop de paroles hostiles à l’idée fran- 

- çaise. (Applaudissements à gauche.) 

Je fais amende. honorable, et regrette de m'être 
séparé momentanément de mes amis qui ont prévu 
l’inutilité de prévenances vis-à-vis de la Papauté, 

Aujourd’hui, il s’agit de voter les crédits de la 
Ruhr. Je suivrai très volontiers le Gouvernement ; 
mis je veux à mon vote donner une signification 
bien précise — et ce sera, je crois, l’idée d’une 
grande majorité dans le Sénat : — notre vote signi- 
fiera également que nous nous élevons énergiquement 
contre la méconnaissance, par le Saint-Siège, de la 
justice la plus élémentaire et des droits les plus 
légitimes de la politique française. (Vifs applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


* Aprés la discussion des sept articles du projet 


de loi et une déclaration de M. DE SELVES, prési- 

dent de la Commission des Affaires étrangères, 

qui affirma « utile que l’on sache en France, et 

peut-être davantage à l'étranger, qu’en votant les 

crédits nous approuvons les déclarations qu’il 

[le Président du Conseil} nous a faites », l’ensemble 

du” projet est adopté par 288 voix contre 0. (2) 

: Les nombres annoncés en séance, avaient été de 
298 contre 0. , 


—_—e 2 e— 


= 2e DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


La Chambre des députés a consacré sa deuxième 

_ séance du vendredi 6 juillet à la discussion de 

diverses interpellations suscitées par la lettre du 

Pape sur l'occupation de la Ruhr. Nous reprodui- 

sons in extenso Les importants discours prononcés 
_en cette circonstance. 


ee NEA Interpellation . 
de M. Jacques-Louis Dumesnil © 


La lettre du Pape sur les réparations 


Le et loccupation de la Ruhr. 


. M. Jacques-Louis Dumesnil. — Messieurs, au jour 
anniversaire du traité. de Versailles et à l'heure 
même où la France, pour obtenir les réparations que 


(1) Sénateur de la Haute-Loire, groupe de la Gauche 
- démocratique radicale et radicale-socialiste. — Séance du 
a -0:123: 
_#(2} N'ont' pas pris part au vote: MM. Bouveri, Gaston 
_Doumergue, Drivet, d'Estournelles de Constant, Faure, 
. Fourmont, Gerbe, Eouis Soulié, Louis: Martin, Victor 
+  Peytral, Roustan et T. Steeg. — Etaient absents par congé : 
- MM. Auber, Bergeon, Jean Durand, Gasser, Gäudin de 
Vilaine, de Kerguézec, Jean. Morel, Noulens, Stephen 
= Pichon, René Viviani. ? î 


- socialiste. — Séance du 6. 7. 23. 
F4 : ; ” 
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_ (3) Député de. Seine-et-Marne, groupe radical] et radical- | 


ET FEVER . ù 


lui doit l'Allemagne, est contrainte à mener unëé 
action rude et pénible, le Pape, malgré ces graves 
difficultés internationales, a cru opportun d'adresser 
| au cardinal Gasparri, secrétaire d'Etat, la lettre que 
vous sayez, et dont le moins qu’on puisse dire est 
que, contre nous, elle est un geste malheureux, 4 

Cette lettre a frappé de consternation toute la ; 
France, les catholiques comme les libres-penseurs. 

Dans le monde entier, c’est une émotion inquiète, 
Les catholiques, après cette funeste propagande pon- 
/ tificale, vont, peut-être, dans le monde, douter de 

notre juste cause et de notre droit. : 5 

Le jour même où plusieurs de mes collègues, appar: M 
tenant, d’ailleurs, à divers partis de cette Assemblée, 
de là droite à l’extrême gauche, ont déposé, commet 
moi, une demande d’interpellation au Gouvernement, 
le Sénat s’est saisi de la question à propos de la dis- . 
| cussion sur les crédits de la Ruhr, et plusieurs séna- 
teurs, ainsi que M. le président du Conseil, ont eu 
l’occasion de manifester, du haut de la tribune, leur 
sentiment. 

M. le président. du Conseil’ s’est, alors, exprimé 
dans les termes suivants : 

« Je demande au Sénat la permission de revenir; à 
mon tour, très brièvement, sur le passé et de justifier, 
une fois de plus, non pas pour le Sénat qui n'a, assu: : 
F rément, pas besoin de cette démonstration, mais pour 

l'opinion étrangère, pour les puissantes temporelles, 
comme, s’il le faut, pour les puissances spirituelles, 
— vifs applaudissements sur un grand nombre,.des 
bancs, porte le Journal officiel — les mesures que À 
nous avons prises et celles que nous. comptons 
prendre encore en présence d’un débiteur défaillant 
.et récalcitrant. ‘(Applaudissements unanimes.) » | 

Ces paroles de M. le président du Conseil seront la 
base même de mon intervention. : "he 

Je m'efforcerai, et je suis certain qu'avec le mème 
esprit de patriolisme tous mes -collèques voudront 
bien m'y aider, de parler, en un pareil débat, avec 
modération. La situation internationale, à l'instant 
même, est trop grave pour que je consente à laisser 
ce débat s’abaisser à une polémique, (Applaudisse- 
ments.) : 

Français avant d'être partisan. (Applaudissements), © 
j'espère ne choquer aueune eroyance et ne blesser | 
aucune conscience. (Très bien! Très bien!) é 

S'il se fût agi d'un incident provoqué par un 
souverain temporel et non par un chef spirituel, 
J'eusse interpellé le Gouvernement dans les mêmes 
termes et avec le même désir de lui procurer l’oc- 
casion de prononcer des parokes d’une autorité beau- 
coup plus haute, que les miennes et qui sont atten- 
dues non seulement en France, mais partout dans 
le monde, où l’on aime la France. (Très bien! Très 
bien f) WE à : : El 

J'ai à peine besoin d'ajouter, m'adressant direc- 
tement à M. le président du Conseil, que je n'ai. 
aucun souci de la politique intérieure. J'ai mes opi- 
nions : elles sont connues, et je les soutiens de mes. 
votes ; je n’ai pas à les invoquer en un pareil débat. 
Je dois dire simplement à M. le président du Conseil 
que mon indépendance envers sa haute fonction et. 
son pouvoir de chef du Gouvernement n'a d'égal que 
le respect que je professe pour sa personne et pour 
les services qu’il a rendus à mon pays. (Vifs applau- 
dissèments.) ; SERRE LS 


Dans son sens général elle est dirigée conire la France, 


La lettre du Pape peut se résumer très brièvement. 
Ce qui nous a émus et blessés dans ce document, 
c’est, d’abord, qu’il a conseillé de substituer à la 
_ Commission des réparations une sorte d’expertise par 
- arbitres qui évalueraïent en place de la Com 

des réparations les sommes dues à Ja France 
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_ l'Allemagne à la suite de cette guerre, dont elle est 
… Ensuite, il semble que le Pape veuille inviter la 
. France, dans des conditions que je ,préciserai avec 
toute la modération nécessaire, à évacuer non seu- 
- Jerment les territoires de la Ruhr, mais la rive gauche 
du Rhin elle-même. 
=  Désireux — et mes collègues catholiques me com- 
" prendront — de ne rien [ ? me] permeltre de déloyal 
dans un pareil débat, je retiens que, au lendemain 
même de la publication de la lettre pontificale, la 
L: chancellerie de Rome ét les chefs autorisés des catho- 
_, jiques ont essayé de l'expliquer et qu'elle a même 
ju été atténuée (1). Aussi ne chercherai-je pas une que- 
Ü relle de mots ou de traduction. Je veux simplement 
A garder comme centre de mon intervention le sens 
M” général de la lettre pontificale et souligner’ l’impres- 
sion pénible qu'elle a causée chez nous. 
M Le Pape avait, paraît-il, écrit un mot plus brutal 
M que celui qui a paru dans sa lettre... 3 
> M. Louis Guichard. — Ne donnez pas lant d’im- 
portance à cette lettre. ; 
M. Jacques-Louis Dumesnil. Si vous voulez 
Mn monter à la tribune à ma place, faites-le, (Frès bien! 
H Très bien!) 
| 


M. le président. — M. Guichard, veuillez laisser 
M. Dumesnil conduire sa discussion comme il l'en- 
tend. L'orateur s'exprime avec une parfaite modé- 
ration, et je vous demande de ne pas gêner sa (âche. 

M (Très bien! Très bien!) 
j M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je dis que le Pape 
| avait, paraît-il, écrit primitivement, en parlant de 


» J'attitude de la France dans la Ruhr, le mot « odiose »° 


= odicux, auquel il a, par la suite, substitué le mot 
Mn « penose », pénible. \ 
En M. Murcel Plaisant. — Postérieurement ! 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Postérieurement, 
d'ailleurs, à la suite d’une démarche tardive de l’am- 
bassadeur de France, 

Mais je laisse ces questions de côté. Je laisse éga- 
lement de côté la lettre par laquelle le cardinal- 
archevêque de Paris a commenté, s'adressant à un de 
nos collègues, la lettre pontificale, dans des termes 
où il a, ce qui est son droit de chef catholique, 
cherché à expliquer ce document (2). Il l'a fait avee, 
tout de même, moins d’allure que n'en avait eù le 


kdu Pape qui, en pleine guerre, conseillait de prier 
* pour la paix blanche, il prescrivait à ses prêtres, el 
c'est son honneur, de prier pour la paix par la vic- 
toire (3). (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) : 

M. André Berthon. — Les évêques allemands ont 
donné des conseils inverses. ({nterruplions.) 
» M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je laisse donc de 
Meôtc les explications des textes et j'en viens tout’de 
suite à mon sujet, après avoir cependant dit un mot, 
“toujours par souci de loyauté, au début de ce débat, 
de Ja dépêche adressée, ee à la lettre 
Maui nous a émus, au Nonce à Munich, le Nonce 
à Pacelli, dépêche par laquelle le Pape a condamné les 
“assassinats qui ont élé commis contre les troupes 
… belges à Duisbourg (4). - 
- Je crois que personne ne pourrait dire ici, ni 
leurs; que cette dépêche, qui condamnait un cyi 
de droit commun, atténue en quoi que ce soil les 
fermes de la lettre qui, en ce qui concerne les répara- 


.* (x) CE. ci-dessus, col. 60-71, I traduction de la note 
offici d'Osservalore Romano. 


Les Questions Actuelles » 


» cardinal Amette lorsque, répondant à une invitation 
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tions, nous à émus et nous paraît dirigée contre nous. 

Il serait tout de même excessif que le chef dela 
chrétienté ne condamnât pas des assassinats odieux 
ro ceux qui ont été commis. (Très bien! Très 
ien. 


Par conséquent, et j'en ai fini sur ce point, les 


paroles du cardinal Dubois, la dépêche au Nonce 

. Pacelli ne diminuent en rien, selon moi, la gravité 
des termes de la lettre pontificale relative aux répa- 
rations dues par lAltemagne à la France. 

Dans cette lettre, il y*a, au début de très belles 
ct très hautes paroles, auxquelles, comme vous'tous, 
je souscris, Quand le Pape invite les nations à pré- 
férer la paix à la guerre, il donne des conseils qui 
s'adressent aux hommes et non à la politique des 
peuples, et nous tous qui maudissons la guerre, 
sommes avec lui pour approuver de telles paroles. 

Je n'ai qu'un regret, c'est que, pour la première 
fois que le Vatican 
justes intérêts de la France. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


L'accueil qu'elle a reçu, spécialement en Allemagne, le prouve. 


II reste le document lui-même. Nos ennemis l'ont 
interprété dans des termes que je vais mettre sous vos 
yeux. Dans le monde entier, où les catholiques 
accueillent la parole du Pape, une grande émotion 
s'est emparée de ceux qui sont des amis de la France 
et qui, maintenant, peuvent douter de son bon droit 
et de la justice de sa cause. 

M. André Berthon. — Et les catholiques allemands, 
comment l'interprètent-ils ? 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je vais y venir. 

Je répète que, dans les nations alliées même, la 
lettre du Pape peut avoir un retentissement pénible 
pour la France. : : 

Vous savez dans quelle situation est la Belgique. Le 
parti flamingant l'exploitera cértainement contre les : 
traditions françaises, ; 

En ftalie, la lutte des partis ne manquera pas 
également de s'en emparer. 

J'ai à peine besoin de dire que non seulement 
dans les Etats de l'Amérique du Nord, mais aussi 
dans l’Amérique catholique du Sud, la lettre du Pape 
aura une profonde répercussion, et c'est la raison 
pour laquelle nous attendons de la bouche de M. le 
président du Conseil la parole nécessaire pour 
remettre les choses au point. . 

La presse allemande et la presse neutre antifran- 
çaise ne s’y sont point frompées. J'épargnerai à la 
‘Chambre de longues lectures. Je veux être très bref. . 
Mais je demande la permission de faire quelques, 
citations indispensables, 

‘A Berlin et dans l'Allemagne entière, on s'est 
réjoui dès qu’a paru le document pontifical. Ce docu- 
ment, d'ailleurs, a paru, comme par hasard, au len- 
demain d’une enquête qui fut faite dans la Ruhr 
pär un légat du Pape, Mgr Testa, et nous sommes 
fondés à considérer qu'il Ya un rapprochement à 
faire entre la lettre du Pape et le rapport de son légat. 

M. André Berthon. — On ne l’a pas mis en prison, 
le légat du Pape, pour être allé faire une enquête 
dans la Rubr! ({nterruplions.) 

M. le président. — Monsieur Berthon, veuillez 
laisser ce débat se poursuivre,et ne pas l'émailler 
d'observations, même si elles Ÿous paraissent utiles. 

M. André Berthon. — J'écoute M. Dumesnil avec 
beaucoup d'intérêt ; seulement je signale que les 
gens qui vont dans la Rubr ne sont pas tous traités 
de la même façon. 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Mon cher collègue, 
je crois que vous me rendrez cette justice que, chaque 
fois que vous êtes monté à la tribune, je ne vous 
ai pas interrompu. Je vous demande d’avoir Ja cour 
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rêche la paix, ce soit contre les 
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_ _toisie d'attendre la fin de mes observations pour pré- 
senter votre point de vue. (Très bien! Très bien!) 
M. Henry Ferrette. — Pour une fois que le Pape 
est d'accord avec vous, Monsieur Berthon !.… 
: M. André Berthon. — Je serais désolé de vous 
_ gêner, Monsieur ,Dumesnil; je vous écoute avec 
_ beaucoup d'intérêt. 
- M. Jacques-Louis Dumesnil. Le chancelier 
Si Guno, d’après les dépêches qui nous sont parvenues 
ces jours-ci, a déclaré très nettement, à l’occasion de 
= Ja clôture de la diète de Westphalie, que le docu- 
ment du Pape était considéré comme une manifesta- 
= tion de sympathie envers l'Allemagne. 
« Nous espérons, a-t-il dit, que de l’autre côté 
aussi ces paroles trouveront une oreille attentive. 
Je suis convaineu que nous avons tous lu cet appel 
= avec une émotion égale à la mienne. Il est de notre 
: devoir de déclarer aujourd’hui au Saint-Père qu’une 
libération rapide et définitive de la pression qui pèse 
sur nous est une obligation morale, » 
Le Berliner Tageblatt publie ceci : : 
« On déclare au Vatican que la lettre du Pape et 
les dons d'argent qu'il a faits ont été préparés par 
- : l'influence de Mgr Testa (1), dont le rapport sur la 
situation dans la Ruhr a profondément ému le Sou- 
verain Pontife, qui, sans cela, ne serait pas intervenu 
aussi ‘énergiquement et aurait davantage ménage la 
politique française. 
. » Dans les milieux de la curie romaine, on sou- 
tient que l’état actuel de la Rubr est absolument 
incompatible avec la justice. Il semble, d’ailleurs, 
que l’action du Pape se soit faite d'un commun 
accord avec l'Angleterre et l'Italie. Toutes les puis- 
_sances seraient fatiguées des actes de violence fran- 
çaise contre la paix de l’Europe. » 
. La Zeit salue les efforts du Vatican pour dénoncer 
avec une rare franchise les vrais responsables du 
crime qui a été commis contre la paix de l'Europe. 

Le journal populiste doute aussi que la France con- 
sente à céder aux instances du Pape. 

La Germania affirme qu'il serait impossible aux 
catholiques français de refuser de se soumettre aux 
désirs du Pape, sous prétexte qu'ils ont trait à une 
question politique : « On ne pourra pas prétendre 
non plus que le Pape demande l'impossible aux 
catholiques de France, Quant aux catholiques alle- 
mands, dont beaucoup sont les premiers à souffrir de 
l'attitude des Alliés, ils remercient le Saint-Père d’oser 
aborder franchement les problèmes politiques. » 
; Je vous laisse le soin, mes collègues catholiques, de 
+ répondre à la Germania. (Très bien! Très bien!) 

5 * La Volkszeitung est particulièrement satisfaite : « On 
a eu tort de parler trop tôt en Allémagne d'un 
_  « Pape de l’Entente » lorsque le cardinal Ratti a été 
7 appelé à la succession de Benoît XV. Son appel en 
< vue de régler le conflit de la Ruhr n'aura peut-être 
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. de produire sur le monde catholique une impression 
_ qu’il ne faut pas sous-estimer. Le poincarisme vient 
- de subir une grave défaite morale. » 6 


(x) L'Osservaiore Romano (29. 6. 23) a publié cette note 
officieuse, que nous traduisons de l'italien : 

« Certains journaux, citant une nouvelle de source alle- 
mande, ont affirmé que Mgr Testa avait remis, au nom 
du Saint-Père, aux Comités de secours allemands, une 
somme de 5oo 000 lires qui devait être destinée à la popu- 
= lation de la Ruhr. . 
. » Pour la vérité et afin d'éviter les équivoques, nous 
-_ sommes autorisés à déclarer expressément que les diverses 

offrandes que le Saint-Siège a envoyées en Allemagne et 
- en Autriche n'ont jamais été affectées aux besoins d'une 
région en particulier, mais bien, selon les intentions expli- 
= cites des donateurs, aux besoins: des Empires centraux, ce 
que, du reste, l'Osservaiore Romano a eu soin d'annoncer 
dans la publication des offrandes. » Le 
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pas de succès immédiat, mais il ne manquera pas. 
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La Berliner Bœrsen Zeitung estime aussi que 
Pie XI « est intervenu contre les projets annexions » 
nistes français et en faveur de deux exigences alle. 
mandes : la reconnaissance de la bonne volonté- de M 
l'Allemagne et la convocation d’un tribunal d’arbi- 
trage ». Le journal croit qu'une entente étroite règne 

à ce sujet entre le Quirinal et le Vatican. 

L'agence Wolff parle dans le même sens. 

Peut-être connaissiez-vous déjà ces cilations ou de 
semblables. Je les verse au débat pour qu'il soit bien 
entendu que personne ne s’est trompé sur le sens des 
paroles du Pape, pas plus en Allemagne, où l’on s'en 
est réjoui, qu'en France, où on les déplore. 


Inopportunité de cette lettre, 


L Papauté, qui s'est tue pendant la guerre, 
ne peut maintenant nous critiquer ou nous diriger. 


Je ne veux pas rouvrir le débat sur l'occupation de 
la Ruhr. Je crois pouvoir dire que, partisans ou 
adversaires des méthodes les meilleures pour arracher 
à l'Allemagne les réparations qu'elle nous doit, nous. 
devrions être tous d'accord pour ne pas admeltre 
qu’un pape, qui s’est désintéressé de nous pendant 
la guerre, critique maintenant notre action. où pré- 
tende dicter notre attitude! ({nterruplions à draile.) 

M. de Baudry d’Asson. — Mais c’est absolument | 
inexact!-Le Pape, pendant la guerre, n'a pas cessé 
de s'élever contre les infamies allemandes. Que faites- | 
vous donc des lettres pontificales à François-Joseph, 
sur Louvain, Reims, ka guerre sous-marine et les » 
déportations de Lille Non, vous ne pouvez pas … 
accuser Je Saint-Père. d’indifférence pendant da 
guerre | (Très bien! Très bien! à droile.) 7 

M. le président. — M. de Baudry d’Asson, si vous | 
désirez prendre la parole, je vous inscrirai ; mais 
veuillez laisser l’orafeur poursuivre sa discussion, 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Mon cher collègue, » 
vous êtes libre de trouver, c’est votre droit, que, 
pendant la guerre, le Pape a fait entendre des paroles 
qui ont condamné l'agression perpétrée contre ln 
France et les crimes des Allemands. Si vous êtes satis- 
fait, nous ne le sommes pas! Nous avons le droit, 
nous, de dire que le Vatican est resté étrangement | 
muet chaque fois qu'il aurait dû condamner les : 

crimes abominables commis par l'Allemagne contre 
la France. C'est l'opinion, ici et dans le pays, do 
beaucoup d’entre nous, (Applaudissements à. gauche. 
— Interruptions à droite), et nous ne reconnaissons 
pas au Souverain -Pontife le droit de se mêler des 
affaires de la France à son détriment, alors qu'il s'en 
est désintéressé pendant les heures cruelles de la 
guerre. (Nouveaux applaudissements à gauche.) Se 

D'ailleurs, je vous répondrai encore en rappelant. 
les paroles qui ont /été prononcées à la tribune par: 
deux sénateurs d’extrème droite, auxquels je rends 
hommage sans arrière-pensée, M. François Sainlt- 
Maur, d’une part et M. le comte de Blois, d'autre 
part (1). Parlant franc, vite et net, et sans ergoter, ils 
ont déclaré que, en ce qui les concernait, la lettre” 
du Pape sur les réparations ne saurait lier les catho- 
liques français. <_SS 

« Profondément respectueux du Pape, a dit l'un. 
d'eux, lorsqu'il s’agit de dogme et de discipline. 
catholique, je demeure libre de mes actes quand il 
s'agit de politique intérieure et même de politique. 
extérieure. » (2) : Fi 

M. Rillart de Verneuil, — Nous pourrions tous 
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tenir le même langage ; nous pourrions même être 
réconnaissants au Pape si la publication de sa lettre 
aboutissait à faire l’union ici entre les radicaux et 
nous pour l'occupation de la Ruhr. (Très bien! Très 
bien! à droite.) 


M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je ne tomberai pas 


dans le piège. J'ai dit tout à l'heure, et je resterai 

fidèle à cette déclaralion, que dans un pareil débat 

j'entendais ne pas faire allusion à la politique inté- 
rieure et aux partis qui divisent cette Chambre ; je 
laisse à ceux de mes collègues qui ont cette préten- 

. lion, la responsabilité de leur altitude et de leur 
riposte, (Très bien! Très bien!) 

Par une étrange coïncidence, la thèse du Pape 
demandant que l'on ménage le débiteur allemand, 
seul responsable de la guerre, répond comme un 
écho à certaines paroles de lassitude et presque 
d'abandon qui ont été prononcées de l’autre côté de 
la Manche. 

Pour beaucoup, en effet, même parmi nos alliés, 
nous sommes devenus le parent pauvre. Notre procès 
ennuie Ja famille, et l’on a tendance à nous dire : 
« Transige et qu’on n’en parle plus. » 

Je ne dirai pourtant pas une parole qui puisse 
aggraver des discussions dans l'issue desquelles je 
conserve confiance. Quelles que soient les difficultés 
de la situation actuelle, j'estime que ce n’est pas du 
haut de la tribune française que doivent tomber des 
paroles qui seraient d’ingratitude envers les soldats 
d'Angleterre qui ont mêlé leur sang au nôtre sur les 
champs de bataille, et auxquels nous restons-fraler- 
nellement reconnaissants, malgré les divergences de 
vues qui ont pu surgir entre nos. Gouvernements. 
(Applaudissements.) 

Je me souviens qu'un jour, ici même et avant la 

uerre, à propos d’une difficullé qui séparait la 

rance et l'Ilalie, M. Poincaré prononçait cette 
parole : « Un nuage qui passe ne peut obscurcir 

l'horizon. » Cette parole peut être répétée, à la mi- 

nute même où des divergences de vues particulière- 

ment graves, mais qui, je le répèté, finiront peut- 
être par un accord, sont engagées entre la France et 
certains de ses alliés. 

En tout cas, nos alliés de guerre, ceux qui ont 
combattu généreusement à nos côtés pour le même 
idéal et contre le même ennemi, ont quelque droit 
de discuter avec nous, et nous comprenons qu'ils ne 
soient pas obligatoirement de notre avis sur toutes les 
questions ; mais parce que c'est ma conviction pro- 
fonde, que j’exprime sans blesser la conscience catho- 
lique française, je répète que le Souverain Pontife, 
qui, pendant la guerre, prisonnier volontairement 
silencieux dans le Vatican, n'a pas flétri les crimes 

» de Louvain et de Reims et le massacre de dix de nos 
départements... 

. Magne. — C'est inexact! 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — ... n’a pas à élever 
la voix aujourd'hui. Il doit se taire. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche. — Ezxcin- 
mations et interruptions à droite.) 

M. de Baudry d’Asson. — Il n'a jamais parlé en 
faveur de l'Allemagne! 

M. Magne. — C'est une inexactitude un peu outrée 
+ Pr Monsieur Dumesnil! (/nterruptions à 


€. 
; F5 K président. — M. Dumesnil n'est pas à la tri- 
| bune pour défendre vos idées. Veuillez supporter la 
contradiction, (Très bien! Très bien!) 
M. D Pr — C'est ainsi que l’on 
trompe le peuple! 
__ M. de Baudry d’Asson. — 
des déclarations qui sont 


un orateur fait 
fausses, on a 
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M. Jacques-Louis Dumesnil, — Quand vous m'in- 
Monsieur de Baudry 


‘prononcer, vous pourrez le produire. Je suis prêt à 


vous entendre lire la lettre que le Pape aurait 
adressée à l’Allemagne pour la flétrir après les bom- 
bardements de la cathédrale de Reims et l'incendie de 
Louvain. (Applaudissements à gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 

M. Magne, — En doutez-vous ? C'est de l’histoire! 


Nous ne devons pas nous venger du Pape 
s sur le dos du pelit clergé français ». 


M. Jacques-Louis Dumesnil. — L'intervention du 
Pape est, au moment où elle se produit, une réplique, 
au moins inattendue, au discours que prononçait 
M. Poincaré, il y a quelques jours à peine, dans 
cette enceinte. 

Je crois, Monsieur le président du Conseil, que la 
Chambre estimera, et que vous-même vous penserez 
avec moi, que l’heure n'est pas très bien choisie, et 
que beaucoup de catholiques — ceux qui sont, et 
nous les respectons, des catholiques attachés avant 
tout à leur religion, qu'ils considèrent comme l’expres- 
sion d’une-croyance et non comme une signification 
politique — sont émus, et craignent d’être eux- 
mêmes les victimes de l'incident provoqué par l'inad- 
missible intervention du Pape. 

M. Pierre Joly. — Mais non! 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Monsieur le prési- 
dent du Conseil, vous avez, le 15 juin dernier, rap- 
pelé que le Gouvernement avait déposé des projets de 
loi relatifs à l’autorisation de certaines Congrégations. 
Parlant du « milieu riche en informations politiques 
qu'est le Vatican », vous avez dit : « La France ne 
peut que gagner à être présente à Rome » ; vous avez 
ajouté que « la loi de Séparation prévoyait des asso- 
ciations en vue du culte » et que vous aviez pris soin 
de faire examiner un projet de statut par vos juristes 
avant d'obtenir l'adhésion du Vatican. « Un grand 
progrès — disiez-vous — sera ainsi accompli, pour 
la paix des consciences et pour l'union des 
esprits. » (1) 

M. Guérin. — C’est un très beat langage. 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Parlant au nom de 
ceux .qui ont été et qui restent des adversaires résolus 
de l’ambassade auprès du Vatican, je dis que nous 
entendons cependant rester fidèles également aux 
principes de liberté et d'équilé qui ont été inscrits 
dans la loi de Séparation des Eglises et de l'Etat. 
(Exclamations et interruptions à droile.) 

J'ai le droit de parler au nom de mes amis. Je ne 
cherche nullement à traduire votre opinion, Mes- 
sieurs de l'extrême droite. (Nouvelles exclamalions 
sur les mêmes bancs.) 

M. Léon Daudet. — Il ne manquerait plus que 
cela! 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je déclare que, vis- 
à-vis de ceux qui regardent leur religion comme Ja 
manifestation d’une croyance, et non pas corhme 
une arme politique, nous songmes disposés à appli- 
quer la loi de Séparation avec $es conséquences régu- 
lières. 

Ce n'est pas sur le dos du petit clergé français, du 
prolétariat ecclésiastique français (/nterruptions à 
droite), que nous rendrons les coups que vient de 
porter à la France la lettre du Souverain Pontife. 
(Applaudissements à gauche. — Inierrupltions à 
droite.) 


(x) CI. D. C., & 10, col. 19-21, 


ss es — 


RCLE Vatican nous est hostile depuis longtemps. 


Depuis de longues années — et parce que c’est la 
vérité, il est tout de même permis de le dire ici sans 
soulever les passions, — Ja politique du Vatican est 
une politique dont le moins qu'on puisse dire, c’est 
qu’elle a été hostile à la France. 

Û Avant même la Séparation des Eglises et de l’Elat, 
_ en Allemagne, Rome a appuyé la politique militaire 
de Bismarck. 

On faisait allusion, l’autre jour, à celte tribune 
même, à la loi du seplennal qui fut votée en 1885 
par le Reichstag el qui était une loi de crédits mili- 
taires dirigée contre la France. J’ai le droit de rap- 
peler, parce que c'est de l’histoire, que c’est le nonce 

le du Vatican à Berlin qui a mégocié, à ce moment, 
k avec le parti du Centre catholique du Reichstag pour 


; obtenir, en échange d'’atténuations au Kulturkampf, 
son vote en faveur de ces crédits. (/nterruptions' à 
droite.) 


Sn M. Charles François. — Il n'y a jamais eu de nonce 

ù à Berlin. 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Vous savez: parfai- 

tement, mon cher collègue, que si le Nonce, pour 

l’Empire allemand, siégeait à Munich, il était aceré- 
dité auprès de tous les souverains des Etats qui con- 
stituaient l'Empire allemand. Je vous en prie, ne 

jouons pas sur les mots. (Très bien! Très bien! à 

ue gauche. — Interruptions à droite. 

4 M. de Gaïlhard-Bancel. — N'oubliez pas que les 

hommes de votre parti ont illuminé le jour de Sa- 

dowa, préface de Sedan! (£zclamations et interrup- 
tions à gauche.) 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Le cardinal Gas- 
-  - parri, secrétaire d'Etat du Vatican a, d’ailleurs, mené 
_ . de Rome, pendant et depuis la guerre, une politique 

nettement dirigée contre les intérêts français el Lou- 
jours germanophile. Le long silence du Vatican pen- 
dant la guerre, au moment des crimes allemands, 
devant la violation de la Belgique (x), devant la üé- 
‘  vastation de nos dix départements ruinés, devant les 
pillages, les assassinats, les attentats multiples com- 
mis par les Boches, aurait dû commander au Pape, 
aujourd’hui, le même silence qu'hier. 

Le on attitude est d’aulant moins admissible que le 
. Pape, n'ayant rien d’un souverain temporel, jouil 
d’un privilège en ayant auprès de Jui la réprésenla- 
tion diplamatiqe d’une grande nation comme la 

4 France. Pourtant, au lendemain du rétablissement de 

KES uotre ambassade, que la majorité du Parlement fran- 

0 çais a voté, il a employé son influence morale contre 
ie nous. (interruptions à droite.) 


he L'ambassade au Vatican. 


à 5 C'est un fait très grave et qui m'amène à parler tout 
£ de suite de la situation de cette ambassade à Rome, 


2 —> 


me démentira — pour des raisons de politique exlé: 

rieure, c’est ce molif qui a déterminé la grande majo- 

: rité de nos collègues à voter le rétablissement de 
l'ambassade. 

L'honorable M. Noblemaire, rapporteur de la loi, 


a, le 16 novembre 1920, prononcé. ces paroles, 
qui furent particulièrement applaudies par la 
hambre (9 : 


() I est pourtant difficile de concevoir des documents 
A nets que l'allocution consistoriale de Benoît XV du 
49.1 15. 
Gasparri du 6. 7. 15. (Cf. D. C., 1 

(2) Voir dans 
- RP. 450-458, le Lu 1 de M. Noblemaire, prononcé le 
46. 11: 20 au cours 
dant au rétablissement de Léupissade de 13 pes 
È “auprès, du Saint-Siège, < 


. 1, p… 628). 


@ Danentane Catholique » 


L'ambassade fut rétablie ‘surtout — personne ne 


commentée par la lettre officielle du cardinal 
la Documentation Catholique, qui 58,1 


e la discussion du projet de loi ten: 


. mon que 
Là l'utilité “dé l'ambassade, il L 


« Mal informé, parce que la propagande de’ nos. 
ennemis s’y exerçail-avec une sorte de fureur, tandis 
que la carence française y faisait la propagande fran- 
çaise absolument nulle, le Vatican a cru à la victoire 
des Empires centraux et, avec. persévérance, a misé 
sut le mauvais tableau. L 

» Portons nos regards sur cette Rhénanie qui con-, 
stitue la dernière « marche » vers la grande eau 
séculaire « où seulement finit le péril de la Patrie ». 

» Le problèmé des rapports entre nous et les popu- 
lations rhénanes n'est-il pas parmi les plus graves de 
l'heure présente ? EL si nous pouvons incliner vers 
notre latinité quelque partie de ces très catholiques 
populations, leur sensibilité religieuse nous demeu- 
rera-t-elle étrangère ou méconnue ? 

» Il subsiste toute une Allemagne du Sud qui 
demeure foncièrement, essentiellement catholique. 
Est-il tout à fait fou d'imaginer que telle ou telle 
occasion puisse s'offrir” où il ne soit pas indifférent 
d’avoir un représentant auprès du chef spirituel de 
toute cetie catholicité ? » 

Messieurs, les paroles de M. Noblemaire, aux: 
quelles vous avez fait l’accueil que vos consciences 
vous dictaient, ont déterminé beaucoup d'entre vous 
à voter le rétablissement de l’ambassade auprès du 
Vatican. La Rome pontificale était, disait-on, un 
poste d'écoute, où il importait que la FES me 
représentée, 

La question que je pose tout simplement à M. le | 
président du Conseil est celle-ci: Dans ce poste 
d'écoute, qu'a entendu le guetteur que te avicz 
envoyé là-bas ? 

"M. Pierre Joly. — Il est sourd! (Rires à droite.) 
M. Jacques-Louis Dumesnil. — Monsieur le prési- 
dent du Conseil, si votre ambassadeur a entendu ce 
qui se préparait, comment n’a-t-il pas prévu line 
cident et ne l’a-t-il pas évité? (Vives Re ce 5: 

à droite.) 

M. Magne, — Parce qu'il n’était pas à son poste. 

M. Pierre Joly. — Il était dans le Nord. 5e 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Vous n'êtes pas - 
nombreux, à l'extrême droite, mais vous donnez ain 
bel exemple d’intolérance. Que serait-ce si vous étiez 
les maîtres! (Vifs applaudissements à gauche: — 


- Intérruptions à droite.) 


M. Magne. — Je constale que, du côté gauche, on 
vous écoute -religieusement,. 


M. le président. — I] n’en est pas de même .. 
côté droit. (Sourires.) [...] 5 
M. Jacques-Louis Dumesnil. — Personne ne m'em 


pêéchera de dire ce que je dois. Monsieur le président | 
du Conseil, je répète donc ma œuestion. 

Croyez-vous que si l'ambassadeur de France, dans 
le cas où il aurait connu ce qui se préparait, ‘avait 
demandé audience Au Pape et lui avait dit: « Si 
vous faites partir une pareille lettre, -je. partirai de: 
Rome avec elle », le Pape n'aurait pas cédé et n'au-. 
rait pas.déchiré son D em CApp see 
à gauche.) 

M. Léon Daudet, — M. Jonnart n’est jamais ‘là. 
M. Jacques-Louis Dumesnil. — Si, au contraire, 
votre ambassadeur n’a entendu que trop tard, il est 
peut-être permis de dire que nos oreilles à nous, au 
bout du télégraphe, auraient suffi pa me nous 
Re Re 7 Eee 


‘ Lie da ae 1 . | 


Et si enfin, troisième hypothèse, l'ambassadeur de 
France n’a rien entendu, après n'avoir rien deviné 
de ce qui se préparait, permettez-moë de vous dire 
Monsieur le président du Conseil, LÉ 
avoir la majorité du. Pa 


+ . 
QE 


—— « Les 


LA 


unanimilé pour proclamer la carence de l’ambas- 
* sadeur. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs à l'extrême gauche et à droite.) 

Peut-être, Monsieur le président du Conseil, au 
lieu de surveiller ce qui se passait dans le palais et 
dans la chancellerie du Vatican, M. l'ambassadeur de 
France était-il plus particulièrement préoccupé à la 
fois d’une élection heureuse à l'Académie et d’une 
élection sénatoriale malheureuse dans le Pas-de-Calais. 
(Très bien! Très bien! à gauche.) 

M. Léon Daudet, — Une élection truquée. 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je ‘n'y insisterai 
pas autrement pour ne peiner personne ici. Mais 
j'ai bien le droit de dire, au nom de mes amis de la 
gauche que nous qui avons voté contre l'ambassade 
au-Yatican, nous trouvons dans les faits actuels une 
+ éclatante confirmation de notre attitude. (Applaudis- 
« sements à gauche.) 
| M. Léon Daudet. — Pas du tout, cela tient à 
» l'homme et non à la fonction. Ils prouvent l’incapa- 
cité de l’ambassadeur. 

M. Morueci. — Il n’y a qu’à retirer l'ambassadeur 
et à sléclarer la guerre au Papel 


Inutililé de l'ambassade. 


M. Jacques-Louis Dumesnil, — Je ne reviendrai 
pas sur des souvenirs historiques déjà anciens, et je 
ne m'attarderai à évoquer ici l'incident qui s'est 
prodait en 1904 lorsque, M. le président Loubet ayant 
 remdu visite aux souverains italiens, le Pape a pro- 
testé contre ce qu'il appelait une grave offense au 
Saint-Siège, incident qui, suivi quelques semaines 
après, de celui des évêques de Dijon et de Laval, a 
amené la rupture définitive entre la République fran- 
çaise ct la Papauté (1), 

Mais peul-être, cependant, avons-nous le droit de 
dire que, si les événements actuels s'étaient produits 
quelques jours plus tôt, l'ambassade au Vatican 
n'existcrait peut-être plus maintenant: (/nterruplions 
à droite.) 

M. Léon Dâudet. — Mais non. On aurait simple- 
ment changé l’ambassadeur. 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Si l'incident avait 
précédé le vote des crédits, peut-être bien que non 
seulement au Sénat, mais même à la Chambre, les 
votes enssent été différents de ce = ont été, et je 
rois que le Pape peut remercier la majorité d’avoir 
voté un budget biennal. Il en est l’heureux bénéfi- 
iaire avee le maintien de son ambassade. 

M. le président du Conseil. — Le budget biennal a 
té volé an Sénat après l'incident, {A pplaudissements 
eu centre et à droite.) 

.- M. Jacques-Louis Dumesnil. — Permettez-moi alors 
“de vous dire dans quelles conditions il a été voté, et, 
e reportant aux débats du 29 juin 1925, au Sénat, 
e vous citer quelques lignes de l'intervention d'un 
kénateur, M, Gallet, qui, ayant voté pour les crédits 

le l'ambassade, est monté à la tribune, interprète de 
beaucoup de ses collègues, pour faire la déclaration 

nié : 


} 
+ 
; 
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par beaucoup de mes amis contre l’am- 
le du Vatican. Parmi les raisons qui ont déter- 
io Er ap og gr ee rar dev 


incère que la présence 
tout, et l'espoir que la propagande française agi- 
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rait efficacement contre la propagande calomnieuse 
systématiquement organisée contre notre pays. 

» Je me suis trompé. De ce poste d'écoute, on 
entend vraiment trop de paroles hostiles à l'idé 
française. (Applaudissements à gauche.) » ï 

M. Joly. — On y a mis un sourd! 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — « Je fais amende 
honorable et regrette de m'être séparé momentané- 
ment de mes amis qui ont prévu l'inutilité des pré- 
venances vis-à-vis de la Papauté, 

» Aujourd’hui, il s'agit de voter les crédits de la 
Ruhr. Je suivrai très volontiers le Gouvernement ; 
mais je veux donner à mon vote une signification 
bien précise — et ce sera, je crois, l'idée d’une 
grande majorité dans le Sénat — notre vote signi- 
ficra également que nous nous élevons énergique- 
ment contre la méconnaissance, par lé Saint-Siège, de 
la justice la plus élémentaire et des droits les plus 
légitimes de la politique française. (Vifs applaudis- 
sements à gauche cl au centre.) » 

M. Léon Daudet, — Jonnart est un incapable, 


- voilà tout ! 


M. Jacques-Louis. Dumesnil, — Voilà tout de même 
quel est, Monsieur le président du Coniäl, l’état 
d'esprit du Sénat. 3 

M. Guérin. — M. Gallet a été le seul à tenir ce 
langage. 


Lutte séculaire de la France 
contre la domination romaine. 


M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je suis sûr que 
vous m'entendrez, à l'extrême droite, sans irrilalion, 
lorsque je demanderai à M. le président du Conseil 
de se montrer, dans l'attitude que je voudrais lui 
voir prendre vis-à-vis du Vatican, le gardien vigilant 
des vieilles traditions françaises. La politique tradi- 
tionnelle, en France, sous tous les régimes, sous la 
Royauté comme sous l’Empire et sous la République, 
fut une Jongue lutte pour l'indépendance temporelle 
de la France contre les tentatives de domination 
venues de Rome. Je n’infligerai pas à cette Assemblée, 
ce serait du pédantisme de ma part, un cours d’his: # 
loire, vous connaissez comme moi l'histoire de notre 
pays. Je rappellerai simplement des têtes de cha- 
pitres. 

Que ce soit sous Philippe le Bel, qui a été, on 
peut le dire, en même temps que Île véritable fon: 
dateur du royaume contre la Féodalité, le fondateur 
de la tradition nationale et du pouvoir laïque dans 
ce pays contre Rome... (Erclamations ironiques à 
droite.) Vous qui souriez lorsque je parle de Philippe 
le Bel, que diriez-vous si je reprochaïis à M. le pré- 
sident du Conseil d’avoir choisi comme ambassadeur 
à Rome M. Célestin Jonnart au lieu d’un horame de 
la trempe de ce Guillaume de Nogaret qui, à la têle 
de 600 hommes d'armes, sous la bannière fleurde- 
lisée de France, s’en fut, au noi du roi offensé, 
meurtrir le Pape en sa maison d’Anagni. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et à gauche.) 

Permettez-moi de vous rappeler ce simple souvenir. 
Si l'ambassadeur de la République avait cette attitude 
auprès du Pape, je crois que vous seriez peul-être 
plus indignés… * 4 

Qu'il s'agisse de François I, qui, en 1525, a signé, 
malgré les représentations de Papauté, avec le 
sultan Soliman, un traité dont découle tout notre pro- 
tectorat en Orient ; qn'’il s'agisse de Mazarin refusant 
au Nonce d'assister à la discussion des traités de 
Westphalie ; qu'il s' du traité d'Utrecht, don- 
nant, en 1713, la Sicile au duc de Savoie sans que 
son adversaire direct, le pape Clément XI, ait été 


Fé He 
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© M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je vais y venir. 


divers bancs à droite.) 
M. le président. — Je vous assure, Messieurs, que 
si l’on vous infligeait ce supplice à la tribune, 
- chacun de vous le trouverait déplorable. (Très bien! 
Très bien!) ‘ 
- M. Jacques-Louis Dumesnil. — Qu'il s'agisse de 
= Louis XIV, — et vous me permettrez de rappeler une 
_ seule phrase des instructions qu'il adressait, en 
1663, à son ambassadeur, le duc de Créqui, qu’il 
- envoyait à Rome: « La France, disait Louis XIV, 
peut beaucoup mieux se passer de la faveur de Rome 
que les Papes ne peuvent se passer de l'affection cet 
du respect du roi de France. » é 
Qu'il s'agisse de toute l’histoire du gallicanisme 

français, et, plus tard, des démêlés de Napoléon I 
* avec le Pape, ou, plus près de nous, de quelqu'un 
dont le souvenir doit être cher à beaucoup d’entre 
vous, de M. [de] Villèle et de son Gouvernement 
ultra, j'ai lé droit de dire que toute l'histoire de 


incessante contre les intrigues et les prétentions de 
mombreux papes, pour la défense de lPindépendance 
dé la politique française. : 

Monsieur le président du Conseil,.sans doute con- 
naissez-vous une vicille tapisserie des Gobelins aui se 
trouve, je crois, dans le salon du Commissaire 
général de France à Strasbourg. Cette tapisserie 
représente Louis XIV signant un traité avec l’ambas- 
sadeur de la République helvétique. Dans un coin 
de la tapisserie, on voit le légat du Pape qui vient 

faire des représentations au roi très chrétien coupable 
_ de transiger avec des hérétiques. Et l’on voit aussi un 
gentilhomme du roi que M. Jonnart aurait bien. dû 
Fe imiter à Rome, s'approcher du légat et le tirer de 
É * côté en semblant lui dire : « Monseigneur, allez-vous- 
en, yous n'avez rien à faire ici. » 
M. Magne. — C’est à M. Jonnart lui-même qu'il 
eue faudrait dire cela. (Rires à droite.) 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Je me permets, 
Monsieur le président du Conseil, de vous rappeler 
… Je fait historique qui symbolise bien, à mon avis, 
-WJ'attitude que nous aurions voulu être celle de l’am- 
: bassadeur de la République à Rome. (Applaudisse- 

ments à gauche.) Ses 

Le clergé français lui-même, dans le passé, a tou- 
jours défendu avec le même zèle les droits tem- 
porels de l'Etat et les libertés de l'Eglise gallicane, 
en face des droits purement et uniquement spirituels 
du Saint-Siège. 

Je ne relirai pas à cette Assemblée — je l’ai dans 
mon dossier, mais je lui fais l'honneur de croire 
qu'elle la connaît — la déclaration 4e l’Assemblée du 


Bossuet, à qui M. Ducos faisait allusion, 
Puisque le trône de saint Pierre n’est plus indif- 
_ férent aux bruits du siècle, notre ambassadeur devrait 

rappeler au Pape, au nom de la France tout entière, 

que son rôle est uniquement de se préoccuper du 


salut des âmes de ses fidèles et non point d’inter- 


venir dans la politique des peuples, et surtout, 
‘comme dans ce cas, avec un esprit partial. ; 


Que le président du Conseil 
fasse respecter les droits de la France. 


Monsieur le président du Conseil, saisissez l’occa- 
sion d'affirmer au monde que la France, blessée 
mais victorieuse, ne demande pas pitié et n’exige 
que son droit ; saisissez une nouvelle occasion d’af- 
‘ firmer que le sang de nos morts et les ruines de nos 
villages dévastés ne crient même pas vengeance, mais 
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notre pays sous tous les régimes a été une lutte: 


clergé français en 1682, déclaration préfacée par 


rue Bayard, Paris, V 


simplement justice] Et pourtant cet appel n’a pas 


Qu'il s’agisse de Louis XIV... ({Interruptions sur | franchi les sortes de bronze du Vatican et le Pape. 


y reste sourd. (Applaudissements à gauche.) eva 
Monsieur le président du Conseil, j'attends que 
tout à l'heure vous prononciez ici des paroles sur les- 
-quelles adversaires ou partisans de votre politique 
intérieufe pourront. peut-être se rencontrer pour le 
bien de la France, pour que ses droits ne soient pas . 
méconnus, pour que la justice s’accomplisse | 
Je voudrais que ces paroles, qui, certainement, je 
le sais à l’avance (Ëxclamalions et rires à droite), je 
le devine à l'avance, seront des paroles hautes et ! 
fières.. (Interruptions sur divers bancs à droite et au 
centre.) un A à 
M.'le président. — Vous êtes bien intoléranis, 
Messieurs. Ne vous arrive-t-il jamais de dire à la 
tribune un mot pour un autre? 7 £ 
= M. Jacques-Louis Dumesnil.- — Je ne me suis 
même pas trompé sur le sens des mots que j'ai 
employés et je ne crains pas de dire à cette Assem- 
-blée que je sais à l'avance que M. le président du 
Conseil prononcera aujourd’hui ici des paroles qui, 
‘ devant l’intolérable intervention du Pape, sont selles 
attenducs par la France. + 
Monsieur le président du Conseil, je suis certain 
qu’à la suite des paroles que vous prenoncerez, on 
comprendra à Rome et ailleurs qu’il ne faut pas. 
confondre la liberté religieuse, que nous respectons, 
avec la domination romaine, que nous n’accepterons 
jamais. (Vifs applaudissements à gauche et à l’ez- : 
trême gauche. — L'orateur, en retournant à son 
banc, reçoit des félicitations.) M à 


(La fin prochainement.) | 
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BIBLIOGRAPHIE 


De Benoît XV à Pie XI : 


M. Carces Picuon écrit dans l'Echo de Paris 
(10. 6.93): : ur 


Beaucoup de nos lecteurs connaissent l'Annuaire: 
pontifical catholique, fondé par Mgr Battandier, . 
continué avec distinction par le P. Chardavoine, et ! 
qui constitue le livre indispensable à qui veut con- 
naître exactement le fonctionnement et la vie de 

l'Eglise, C'est, par l'ampleur et la variété de :ses 
renseignements, l’un des ouvrages qui témoignent le. 
mieux, dans le monde catholique, en faveur du tra- 
vail historique français. : SR 

Mais, à côté de l'instrument de travail familier aux 
spécialistes, le « Battandier » présente une vaste. 
lecture, plus attrayante, qui mérite d’être signalée au 

. grand public. La récente édition 1923 (r) contient. 
notamment un récit du pontificat de Benoît XV, 
un autre du Conclave de 1923, /et des notes abon- 
damment illustrées sur le nouveau Pontife et sur 
ses premiers actes. Il-y a lieu de noter dans le même 
ordre d’idées une étude très nourrie sur les papes du! 
xux° siècle.’ : Se eve à 
J’indique, pour les personnes qui se servent des 
tables sur l’épiscopat universel, une utile modifica- 
tion : les noms des sièges sont désormais donnés em 
français, quand le nom de leur ville existe dans cette 
langue, et ensuite dans la langue du pays et, biem 
entendu, en latin. Les recherches en seront poux 
beaucoup grandement. simplifiées. — C. P. 
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